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LOI n° 48-444 du 17 mars 1948 relative à 
la libération d'actions des sociétés exis- 
tant avant la publication de l'acte dit loi 
du 4 mars 1943. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


pro- 


Article unique. — Par dérogation aux 
dispositions de l’article 1# de l’acte dit 
loi du 4 mars 1943, la libération des ac- 
tions émises avant la publication de ladite 
loi par les sociétés existant à cette date 
pourra être eflectuée jusqu’au 15 mars 
1953. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 17 mars 1948, 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
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LOI n° 48-445 du 17 mars 1548 portant 
modification de la législation des caisses 
d'épargne. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la Répubiique ont d‘libéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


pro- 


Art, 4e. — L'article 4 de la loi du 20 juil- 
let 1895, modifié par l’article 4* de la loi 
du 8 avril 1946, est à nouveau modifié 
comme suit: 


« Art, 4. — Le compte ouvert à chaque 
déposant ne peut, sauf par la capitalisa- 
tion des intérêts, dépasser le chiffre de 
200.000 F. 

« Pour les sociétés de secours mutuels et 
les institutions autorisées à cet effet par 
le ministre des finances, le maximum des 
dépôts est porté au quintuple du chiffre 
fixé à l'alinéa précédent pour les comptes 
ordinaires. Dès qu’un compte... ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le premier alinéa de l'art $ 
de la loi du 9 avril 1881 est modifié comme 
suit : 


« Chaque versement ne pourra être in 
férieur à 100 F. Toutefois, par dérogation 
les versements provenant d'enfants d'âge 
scolaire possédant un livret et transmis 
par le personnel enseignant ou assimié 
pourront être acceptés à partir de 10 F 


Art. 3. — L'avant-dernier alinéa de l'a 
ticle 8 de la loi du 20 juillet 1895 est mp. 
difié ainsi qu'il suit: 


« Les caisses d'épargne sont autorisées 
à émettre des bons ou timbres d'un prix 
inférieur à 100 F et à recevoir ces cou 
pures lorsque, réunies, elles représentent 
le montant du versement minimum auto 
risé », 


Art. 4. — Le dernier alinéa de l’article 44 
de la loi du 9 avril 1884, modifié par l'ar. 
ticle 2 de la loi validée du 31 octobre 
1941, est à nouveau modifié ainsi qu'i 
suit : 


« La caisse nationale d'épargne est auto. 
risée à se décharger des quittances de 
remboursement, comptes courants, regis. 
tres matricules ou demandes de livrets et 
des registres spéciaux de versements et 
de remboursements ayant plus de trente 
ans de date. Ce délai est réduit à dix ans 
pour les autres registres et pièces diverses 
et à cinq anus pour les livrets soldés où 
remplacés ». 


Art. 5. — Le deuxième alinéa de l'ar. 
ticle 11 de la loi du 20 juillet 18%, modifié 
par l’article 4 de l'ordonnance du 7 
cembre 1944, est modifié comme sui!: 


« Cette commission est composte de 
vingt-deux membres: . 


« Deux membres de l’Assemblée natio- 
nale et un membre du Conseil de la Ré 
publique, désignés par ces assemblées sur 
proposition des commissions des finances; 

« Dix présidents ou membres des conseils 
d'administration des caisses d’épargue, 
élus par les caisses d'épargne suivant les 
formes et dans les conditions déterminées 
par règiement d'administration publique, 
et deux personnes qualifiées par leurs t1« 
vaux sur les institutions de prévoyant, 
désignées par le ministre des finance*; 

« Deux représentants du personne! 13 
caisses d'épargne; 

« Le directeur général de La caisse ($ 
dépôts et consignations.… ». 


(Le reste sans changement.) 


La présente loi sera exécutée conne 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 17 mars 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministre*, 
SCHUMAN. 


ministre des finances," 
et des affaires économi"" 
RENÉ MAYER. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Administration centrale, 


par arrêté du 13 mars 1948, a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à partir du 
4 juin 1948, M. Vuillemey, agent supérieur 
de 1re classe. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 42 mars 1918: 

A cté nommé receveur de 2% classe à Am- 
hoise et titularisé dans le grade correspondant, 
M. Quintard, inspecteur à Laval. 


Ont été mutés: 

4 Granville, M, Braïidy, de classe 
à Saint-Lô. 

A Cauderan, M, Dupont, receveur de 2% classe 
à Saint-Polde-Léon. 

Ont 6té admis à faire valoir leurs droits à 
Ja retraite : 

A parbir du 17 juillet 1948, M. Brunet, recc- 
veur de % classe à Tizi-Ouzou (Alger). 

A partir du 7 juillet 1948, M. Donnarez, re- 
ceveur de % classe à Bagnères-deLuchon. 

A partir du 3 juillet 1938, M. Mesnard, re- 
ceveur de 2 classe à Compiègne, 

A parlir du 15 juin 1918, M. Gannat, chef de 
centre de fre classe à Lille-gare, 

A partir du 10 juin 19148, M. Cheyrezy, ins- 
pecteur à Valence. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 17 mars 1948 portant nomination 
d'un ambassadeur de France à Ottawa. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
et du ministre des affaires étran- 
res, 

Va l'article 88 de la lol du 30 décembre 
et les textes snbséquents: 

Le conéeil des ministres entendu, 


ta 


Décrète : 

Mt, 1, — M, Francisque Gay, député, 
est chargé, à titre de mission temporaire, 
d lonctions d'ambassadeur et envoyé ex- 
de la Répulique française à 
F 
Art, 2, — Le président du conseil des mi- 
fstes et le ministre des affaires étrangères 
al chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait À Paris, le 17 mars 1948. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAY, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 mars 1948 portant reclassement 
et nomination d'un magistrat, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur proposition du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1945 relative aux 
candidats aux services publics ayant été 
empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonction- 
naires et agents des services pub'ics ayant dû 

uitter leur emploi par suite d'événements 

e guerre; 

Vu l'arrêté du septembre 1945 fixant la 
composition de la comunission de reclasse- 
ment instituée par les articles 17 et 19 de 
l'ordonnance susvisée ; 

Vu le décret du 14 février 1946 tendant à 
l’applicaiion aux magistrats et au personnel 
de l'administration centrale du ministère de 
la justice de l'ordonnance du 15 juin 195; 


Vu l'avis émis par ladile commission, 


Décrète : 


Art. 4er, — L'ancienneté de M. Gigault 
de Crisenoy dans ses fonctions d'attaché Utu- 
laire au ministère de la justice est reportée 
du 31 mars 1947 au ä1 décernbre 1943. 

M. Gigault de Crisenoy, attaché titulaire au 
ministère de la justice, est nommé substitut 
du procureur de la République de 3° classe 
près le tribunal de première Instance de 
Saintes, à compter du 31 décembre 195. 


Art, 9. — Le garde des sceaux, min'stre de 
la justice, est chargé de l'exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1918. 

SCHUMAX. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE. 


+0. 


Liste des candidats déclarés aptes aux fonctions 
de magistrat à l’atiministration centrale. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du % mars 1927 relatif à l’ad- 

centrale du ministère de la jus- 
L 

Vu l'arrêlé du 19 novembre 1957 ouvrant 
un concours, fixé au 18 février 1948, ur 
l'attribution de trois postes de magistrats à 
l'administration centrale du ministère de la 
justice ayant rang de substilut du procureur 
de la République de 2e classe; 

Vu fa délibiralion du jury en date du 
6 mars 1938, 


Arrète: 


Article unique. — La liste, par ordre de 
mérite, des candidats déclarés aptes aux fonc- 
tions de magistrat à l'administration centrale 
Tate de la justice est arrêtée comme 
suit: 

M. Gigault de Crisenoy, substitut du procu- 
reur de la République de 3 classe près le 
tribunal de première instance de Saintes. 

M. Joubrel, juge d'instruction de % classe 
au tribunal de première instance de Morlaix, 
délégué dans les services de l’adm'nistration 
centrale‘du ministère de la justice, 

M. Bergeret, attachS titulaire au ministère 
de la justice, 

Fait à Paris, le 17 mars 1948. 

ANDRÉ MARIE. 
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Décret du 17 mars 1948 portant nominations 
de magistrats à l'administration centrale. 


Le président du conseil des. ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, minise 
tre de la justice, 

Vu le décret du 91 mars 1937 relalif à l'ad. 
ministration centrale du ministère de la 
justice ; 

Vu la liste, par ordre de mérite, des candi- 
dats déclarés aptes aux fonctions de magistrat 
de l'administration centrale du ministère de 
la justice, ladite liste arrêtée le 17 mars 198; 

Le conseil supérieur de la magistrature 
entendu en ce qui concerne la siluation de 
M. Joubrel, 


Décrèle : 

Art, 4er, — Sont nommés raagistrats À l'ad- 
ministralion centrale du ministère de Ja jus. 
tice ayant rang de substitut de procureur de 
la République de 2° classe : 

M. Gigault de Crisenoy, substitut du procut- 
reur de la République de 3° €lasse près le 
tribunal de première instance de Saintes, 

M. Joubrel, juge de % classe at fribunal de 
première instance de Morlaix, délégué dans 
les services de l'administralion centrale du 
ministère de la justice. 

M. Bergeret, attaché titulaire au ministère 
de la justice. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, min'stre de 
la justice, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publé au Journal officiel 
de ja République française, 

Fait à Paris, le 17 mars 1912, 

SCHUMAN. 

Par ïe président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRÉ MARIE, 
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Liste des établissements pénitentiaires dans 
l'enceinte desquels il pourra être procédé 
aux exécutions capitales en Tunisie. 


Le garde des sceaux, ministre de la jus!ice 
et de ministre des affaires étrangères, 

Vu l'article %6 du code pénal modifié par 
l’article 4er du décret-loi du 24 juin 1929 sup- 
primant da publicité des exécutions capitales; 

Vu l'arrêté interministériel du 8 août 1939 
fixant la liste des établissements péniten- 
tiaires dans lesquels il peut être procédé aux 
exécutions capitales en Tunisie: 

Vu le décret du 13 mai 1942 créant des 
tribunaux de première instance à Bizerte et 
Sfax ; 

Sur fe rapport du directeur des affaires crt- 
minelles et des grâces et du directeur des af- 
faires politiques, 


Arrétent: 

Art. 4er, — La liste des établissements pé- 
nitentiaires dans l'enceinte desquels il pourra 
être procédé aux exécutions capitales, <onfor- 
mément aux dispositifs de l’article 26 du code 
pénal modifié par le déeret-loi du 23 juin 1999, 
est fixé ainsi qu'il suit pour la Tunisie: 

_ Etablissements pénitentiaires de Tunis, de 
Sousse, de Bizerte et de Sfax. 

Art, 2, — L'arrêté interministériel susvisé 
du 8 août 1939 est abrogé. 

Art, 3. — Le directeur des affaires erimi- 
nelles et des grâces et Je directeur des affaires 
politiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de d'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 mars 1918, 

Le gande des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARK. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour ic ministre des affaires étrancères 
et par délégation: 
Le secrélaire général, 
J. CHAUVEL. 
à 
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Commissions de reconstitution des actes 
de l'état civil ce Vire et de Comniègne. 


Le garde des sceaux, miuistre de la justice, 


Vu la loi du 15 décembre 1823 relative à la 
reconstilution des actes et archives délruits 
dans ies départements par suite des événe- 
men!s de guerre; 

Vu le décret du 20 octobre 1925 portant rè- 
glement d'administration publique pour l'ap- 
plication de ladite loi; 

Vu l'arrêté du 30 oclobre 192% organisant les 
commissions chargées de reconsliiucr 
actes de l'élat civil dont ies deux exemplaires 
font défaut par suite de la guerre; 

Vu l'arrêté du 12 février 1947 fixant la liste 
des registres de l'état civil à reconsliluer dans 
le ressort de chaque cour d'appel, 


Arrèêle: 

Art, — M. Brudonnet, président hono- 
raire du tribunal de première instance de Vire 
(Caivados), est nommé membre de la com- 
mission de reconstitution des actes de l'état 
civil de Vire, en remplacement de M. Groult, 
décédé. 

Art, 2, — M, Bennezon, juge de ne des 
canons d’Abbeville et d’Aïlly-le-Haut-Clocher 
(Somme), est nommé membre de la commis- 
sion de reconstitution des actes de l'élat civil 
d'Ahbeville. 

Art, 3%. — Mme Brayelte, secrétaire du par- 
quet du tribunal de première instance de 
Compiègne (Oise), est nommée secrélaire de 
la commission de reconstitution des actes de 
l'élat civil de Compiègne, en remplacement 
de M. Durussel!, démissionnaire. 

Fait À Paris, le 13 février 1948. 

ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 17 mars 1948 portant nomination 
d'un secrétaire générat de préfecture hono- 
raire, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 30 août 1949 relatif à la 
collation de l'honorariat du grade de sous- 
préfet ou de secrétaire général de préfec- 
lure, 

Décrète: 

art, der, — M, Dercole (Jean), chef de divi- 
sion honoraire de préfecture, ancien secré- 
taire général de la préfecture d’'Eure-ct-Loir 
à titre intérimaire, est nommé secrclaire gC- 
néral de préfecture honoraire. 
Art, 2 — Le ministre de l'intérieur est 

de l'exécution du présent décret, qui 

sera publié au Journal officiel de- la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1948. 

SCHUMAX. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Legs au musée de la marine. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat chargé de la 
marine, en date du 8 mars 1918, le legs par- 
ticulier consenti par Mlle Barrot ,Valérie-Geor- 
gina-Pauline-Marie) au profit du musée de la 
marine à été accepté. 


Perstnnels civils extérieurs. 


Par arrêté çn date du 5 mars 1948 pris en 
application de l'ordonnance du 29 novembre 
1911, conformément à l'avis de la commis- 
sion de réintégration, M. Jung (Eugène), ex- 
dessinateur de la chefferie de Strasbourg est 
réintégré dans son emploi à dater du jour où 
il a été rayé des contrôles, 

En application de l’articie 9 de l'ordonnance 
du 29 novembre 1911 cette réintégration ne 
comporte pas le bénéfice des réparations pré- 
vues à l’article 8 de ladite ordonnance. 

© — 


Nomination au grade d'aspirant 
(arm£e de terre, réserve). 


Par décision du 26 février 1918, est nommé 
à titre définitif au grade d'aspirant, l’adjudant 
élève de la huitième série, dégagé des cadres, 
Marcelin (EmileCharles-Adrien)  (transmis- 
s'ons, réserve, rang du 1er décembre 1947). 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-446 du 16 mars 1948 portant 
relèvement du prix des bordereaux &’ins- 
cription et des formules de transcrip- 
tion en matière hypothécaire, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de Ja 
France d'outre-mer ; 

Vu l’article 2148, 2° alinéa, du code civil 
et l’article 13 de la loi du 23 mars 185 sur 
la transcription en matière hypothécaire, 
ensemble les textes qui les ont modifiés; 

Vu le décret du 29 rmars 1M8; 

Vu le décret du 28 août 1921, modifé 
par l’article 1 du décret du 6 octobre 
1921 ; 

Yu le décret du 13 août 1942, 

Déerète : 

Art, fer, — Le deuxième a:inéa de l'ar- 
ticle {7 du décret susvisé du 29 mars 1918 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Ces feuilks, fournies par l'adminis- 
ration, Seront mises en vente dans les 
bureaux de l'enregistrement, les conser- 
vations d'hypo‘hèques et les distributions 
auxiliaires de papier timbré au prix ci- 
après : 

« Feuille simp'c 
5 F. 

« Feuille double: 10 F 

Art. 2, — Le deuxième alméa de l'ar- 
ticle 1° du décret du 28 août 1921 est 
modifié ainsi qu’il suit: 

« Ces feuilles, fournies par l'alméuis- 
tration, éeront mises en vente dans les 
bureaux de l'enregistrement, les conser- 
vations d'hvpothèques et les distributions 
auxiliaires de papier timbré au prix uni- 
forme de 10 F la formule ». 

Art. 3. — Le décret du 13 août 4942, est 
abrogé. 

Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre 
le la justice, le ministre de l’intérieur, 
le ministre des finances et des aflaires 
économiques et de ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 


‘tête ou intercalaire) : 


le concerne, de l'exécution du présent 
écret, qui sera publié au Journal ojf.ie 
de la République française. 
Fait à Paris, le 16 mars 1948, 
SCHUMAY, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la France d'outre er, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


— 


2 
LL 2 


Nomination du président directeur général 
de la Banque de Madagascar, 


Le ministre des finances et des affaire: 6vo- 
nomiques et le ministre de la France € outre- 
mer, 

Vu la loi du 23 décembre 19%5 portant créa. 
tion d'une banque d'émission à Madagascar; 

Vu la loi du Ÿ décembre 1940, 


Arrètent: 

Art. 4er, — M. Gonon (Maurice-Jean) est 
nommé administrateur de la Banque €: Ma- 
dagascar, en remplacement de M. Chaudun. 

Art, 2, — M, Gonon est nommé président dt 
recteur de la Banque de Madagascar, 
à dater du 4° janvier 4948. 

Art. 3. — M. Chaudun est nommé président 
directeur général honoraire de la Banque de 
Madagascar. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mars 1948. 

Le ministre des finanres 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Dévolution du fonds de commerce « Le Nor- 
mandy » acquis par l'ennemi pendani l'oc- 
cupation. 


Le rninistre des finances et des olf'ues 


économiques, 

Va l'ordonnance du 12 novembre 194: pe 
pour l'application de la déclaration des Nations 
Unies du 5 janvier 1943 sur la mullilté de: 2€* 
tes de spoliation accomplis par l'ennemi où 
sous son contrôle ; 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1945 portart tr 
sième application de l'ordonnance du 1: 1° 
vembre 1913 sur la nullité des actes Ge °po- 
lialion et édictant la nullité des actes ce °° 
liation accomplis par l’ennermi à sou pro 

Vu le décret no 45-1640 du 23 juillet 195, 

Vu l'arrêt de la cour d'appel de Paris 
date du décembre 1947, signifié au mi 
des finances le 4 mars 1938, aux terme: dt 
quel la cour a constaté, par application © 
dispositions de l'ordonnance du 9 juin 1‘. ja 
nullité de la vente, à la date du 19 décembre 
1940, du fonds de commerce « Le Norma ?” 
par la société Actual-Chamys-Elysées, 
ciété de gestion et d’exploitation de crras 
(S. 0. G. E. C.), société ennemie; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 
1948 par la commission spéciale instibriee 1 
l'article 3 de lordonnance du 9 juin 1: 

Arrête : 
Art. 4er. — Est attribué à l'Etat le fo: 


commerce u Le Normandy », acquis 
nemi pendant l'occupation. 
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» Le directeur des finfhces extérieu- 
Ni ministère des finances et des affaires 
Finomiques et le directeur général de l’enre- 
strement, des domaines et du timbre sont 
Eee chacun en ce qui le concerne, de 
exécution du présent arrêté. 
jait à Paris, le 47 Mars 1948. 
Le ministre des finances 
cet des aflaires économiques, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER, 


0 


Circulaire no 41/14/8/4 relative au statut 
des employés auxiliaires de l'Etat. 


au Journal officiel du 143 mars 
page 2590, colonne, au lieu de: « du 
ge juin au 45 juillet 1948: congé à demi-trai- 
tement », lire: « du 4er au 20 juin 4948: congé 
à demitraitement »; au lieu de: « du 16 au 
9 juillet 1918: congé à plein traitement », 
lire. « du 4er au 15 juillet 4948: congé à plein 
traitement. Du 16 au 34 juillet 1958: congé à 
demi-traitement ». 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Création d’une régie de recetles destinée à 
permeiire l'encaissement des Sommes dues 
par des particuliers pour les épreuves, 
études et recherches effectuées, sur leur de. 
mande, par le laboratoire central des ser- 
vices chimiques de l'Etat. 


Le ministre de l’industrie et du commerce 


et le ministre des finances et des affaires 6c0- 
nomiques, 

Vu le décrel du 81 mai 1862 portant règle- 
mount sur comptabilité publique, en- 


senbie les textes qui l'ont modifié; 

Vu la loi n° 47-1465 du 8 août 1943, relative 
à cer'anes dispositions d'ordre financier et, 
nomment l'article G6 prévoyant que les 
éreuves, études et recherches effectuées par 
de liboratoire central des services chimiques 
de ’tat à la demande de particuliers donne- 
101 leu à perception de recettes, 

\rrêtent: 

ler, — J1 est institué auprès du labora- 
to ‘ral des services chimiques de l'Etat 
Ur ïe de recettes destinée à permettre 

nent des sommes dues par des parti- 

ur les épreuves, études, recherches 

, Sur Jeur demande, par l’établisse- 
visé. 

\ 2, — Les versements sont effectués soit 
el taire, soit par voie de virement ou de 
À u crédit du compte-courant postal 


qe .e régisseur est tenu de faire ouvrir, ou 
] de ram'se de chèques ou ordres de 
Mir , Glablis à d'ordre du Trésor, les chè- 
; int barrés au profit de la Banque de 

Le r'gisseur délivre, pour toas les encais- 
qu'il effectue, des quittances extraites 
-istre à souches numérotées qui 
par le receveur central des finances 


. — Le régisseur est tenu, dès que la 
I: des recettes atteint la somme de cin- 
Juuiie mille francs, et, quel qu’en soit le 
dant à la fin de chaque mois, de verser 
d 1 caisse du receveur central des finances 
seine, les recettes en numéraire encais- 
&. par ses soins et de virer au crédit du 
Hire courant postal de ce comptable supé- 
sommes encaissées par l'intermé- 
‘ire de son compte courant postal pendant 

mme période, 
les règlements ont été effectués par 
À ou ordres de virement, ces effets 6e- 
! ransmis au receveur central des finan- 


y de la Seine par le régisseur, au plus tard 


“trier jour ouvrable qui suit le jour de 


l'objet 


leur réception. Les chèques sont préalab'e- 
mi endossés à l'ordre dudit comptable su- 
rieur. 

Le receveur central des finances de la Seine 
porte le montant des versements en numé- 
raire, des virements postaux et des chèques 
ou ordres de virement au crédit d'un compte 
de trésorerie et en délivre récépissé au ré- 

“LP, 

Les virements poslaux et les dépôts ou en- 
vois de chèques ou onres de virement font 
Ce d'un bordereau de versement au 

résor, 


Art, 4. — Le régisseur arrête mensuelle- 
ment ses écritures et procède avec le receveur 
central des finances de la Seine à la vérifi- 
cation des opérations effectuées au cours du 
mois, 11 établit dans ce but un relevé faisant 
ressortir par catégorie les recettes encaissées 
par soins. 

Au vu de ce relevé et après accord sur le 
montant des recettes effectuées, le receveur 
central des finances de Ja Seine débile le 
compte de trésorerie visé à l’article 3 et verse 
au budget de l'Etat lesdites recettes. 

Le montant des recettes nettes du mois fait 
l'objet de titres de perception établis par le 
ministre de l'industrie et du commerce ou 
par son délégué au titre du compte: Produits 
divers, lignes: 

Recettes diverses en ce qui concerne les 
taxes d'homologation de détersifs ou des pro- 
duits insecticides ; 

Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public en ce qui concerne les recettes perçues 
pour études et recherches entreprises à la de- 
mande de particuliers. 


Art, 5. — Le régisseur de recettes est as- 
{reint à un cautionnement de 40.000 F. 

Ce cautionnement peut être réalisé en nu- 
méraire, en rente sur l'Elat on remplacé par 
la garantie résultant d'une affiliation à une 
française de cautionnement mu- 
uel. 

Art. 6. — Le régisseur de recettes est nommé 
par arrêté du ministre de l’industrie et du 
commerte. Il est soumis au contrôle de l'ins- 
pecteur général des finances et du receveur 
central des finances de la Seine, Il perçoit 
une indemnité de responsabilité de G00 F 
par an. 

Art, 7. — Le directeur des industries chimi- 
ques et le directeur de la comptabilité publi- 
que sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 février 1948. 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
P. DREYFUS. 
Le ministre des finances 
ct des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 


Report de crédit. 


Par arrêté en date du 4 mars 1948, un cré- 
dit de 3.019.912 F ouvert à titre de fonds de 
concours est reporté du chapitre 502: « en- 
couragerment à l'artisanat » du budget du 
commerce de l'exercice 1947 au chapitre 502 
{même libellé) du budget de l'industrie et du 
commerce de l'exercice 1938. 


Tarif des insertions dans le « Bulletin officiel 
du service des instruments de mesure ». 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 4 juillet 1837 rendant obliga- 
toire le système métrique décimal; 

Vu la loi du 2 avril 1919 et le décret du 
% juillet 1919 sur les unités de mesure; 

Vu le décret du 30 novembre 1%4 portant 
règtement d'administration publique en ce 
qui concerne le contrôle des instruments de 
mesure; 


Vu l'arrêté du 30 octobre 1945 fixant les mo 
dalités CRE de cerlaines dispositions 
du décret du 30 novembre 1914 et nolamment 
l’article 5 relatif à la publication de l'approba- 
lion des modèles d'instruments de mesure ad- 
mis à la vérification et au poinçonnage ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général 
des instruments de mesure et du directeur 
du commerce intérieur, 


Arrête: 


Art, 4er, — Le tarif des frais affésents À 
l'insertion au Bulletin officiel du service des 
instruments de mesure des documents prévus 
à l'article 5 de l'arrêté du 30 octobre 1915 
est fixé, pour chaque appareil, à 3.000 F au 
maximum, par page de format mormalisé 
21x27 cm, non Compris les frais d'étahlisse- 
ment des clichés relatifs à cet appareil qui 
seront remboursés par le fabricant à l'éditeur 
au prix du tarif syndical de la photogravure. 

Ces clichés seront remis au demandeur 
après insertion au Bulletin officiel du service 
des instruments de mesure. 


Art, 2, — L'arrtté du 20 septembre 1915 est 
abrogé. 

Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables aux insertions faites dans 1e3 
numéros du Bulletin officiel du service des 


instruments de mesure de 1918 publiés posté- 
ricurement au janvier. 


Art. 34. — Le directeur du commerce int4- 
cieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 15 mars 1948, 


Pour le ministre et par déKgalion® 
Le directeur du cabinet, 
SACHA GUÉRONIK, 


Penouvellement d'approbation 
de compteurs électriques. 


Par arrêté en date du 15 mars 1918, 
renouvelée, pour une durée de cinq ans à 
dater du 46 mars 1947, l'approbation du comp- 
teur type C. M. 5 monophasé deux fils, accor- 
dée à la Compagnie Continentale pour la fa- 
brication des compteurs et aulres appareils, 
7, rue d'Aslorg, à Paris. 


Par arrêté en date du 15 mars 1918, «a é!4 
renouvelée pour une durée de cinq ans, à 
dater du 3 février 1948, l'approbation du comp- 
teur type M. 4 pour courant triphasé trois 
fils, accordée à > Compagnie Continentale 
pour da fabrication des compteurs et autres 
appareils, 17, ruc d'Astorg, à Paris. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 1° mars 1947 pris 
en application de l'ordonnance du 22 février 
19%5 autorisant à titre exceptionnel des déro- 
gations temporaires aux règles d'avancement 
et de recrutement des fonctionnaires, les 
fonctionnaires et agents ci-après désignés 
sont titularisés dans leur emploi à l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’agriculture 
et reclassés en qualité de: 


Sous-direcleurs. 


M. Bou, À compter du 48 octobre 1945. LE 
M, Cépède, à compter du 16 octobre 194% 


Agents supérieurs de 17 classe. 


A compter du {7 novembre 1945. 
MM. Bentata, Hirschfeld, Luguern, Sabalicr. 
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Agents supérieurs de 2e classe. 


Mile Baron, MM. Bellemère, Bibard, Che- 
‘min, Mlle Gautheron, Mme Haarscher, à 
comptez: du 1 novembre 1915. 

Mme Ilermite, à compter du 30 décembre 
4915. 

MM. Jouniaux, Lajotte, à compter du 4er no- 
vembre 1913, 

Mie Luguern, à compter du 231 décembre 
4915. 

MM. Soulas, Wallon, à compter du 4er no- 
vembre 1915. 


Agents supérieurs de 3° classe. 


A compter du 11 novembre 1945. 
M. Fillodeau, Mile Gaërel, M. Jampy, Mlle 
Lainé, M. Ve'luet, 


Commis d'ordre. 


A compiler du 11 novembre 1945, 


Mile Adeline, Mmes Barboteau, Barotih, Battu, 
Mlles Barroin, Besnard, Mmes Belletre, Cadoré, 
Miles Celers, Cesses, Mme Champenois, Mlle 
Chantegrelet, Mme Chantelinat, M. Chevalier, 
Mlle Daburon, Mme Defrancte, Miles Delin, 
Deiorme, Mme Demonsant, Mile ÆEgret, 
Mme Gallois, M. Gaydon, Mmes Gorse, Grad, 
Mile Groysillier, Mme Hamel, M. Joumier, 
Mile Jousse, Mme Lac’oix, M. Lamit, Mme Le 
Gall, M. Le Ray, Mme Le Thomas, Milles 
Luiggi, Madranges, Malfroy, Mmes Marinier, 
Martrou, Maurtot, Merling, Milles Mercier, Mi- 
chel (Solange), Mme Molley, Mlle Moulard, 
Mme Moulcites, M. Moutonnet, Mmes Nadeau, 
Navales, M, Orsoni, Mmes Poupeau, Quintric, 
Redier, M. Retoux, Mme Robineau, M. Ro- 
chon (Maurice), Mme Roulland, Mlle Rosze, 
M. Thierry de Ville d'Avray, Mme Tissot, 
dMlles Touzet, Urbain. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 17 mars 1948 mettant fin aux fonc- 
tions de commissaire général aux dommages 
de guerre et conférant l’honorariat. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu l'article 20 de la lof n° 17-1165 du 8 août 
4937 relative à certaines dispositions d'ordre 
financier 

Vu Je décret no 45-2257 du 5 octobre 1945 
D rtant slatut du personnel témporaire de 

administration centrale du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, modifié par 
des décrets no 46-1955 du 23 août 1946, 
mo 4:-1491 du 27 mai 1947 et n° 48-94 du 12 jan- 
1918; 

Le conseil des ministres entendu, 

écrète: 

Art, 1er, — Il est mis fin aux fonctions exer- 
cé2s à l'administralion centrale du minis'ère 
de la reconstruction et de l'urbanisme en 
qualilé de commissaire général aux domma- 
gcs de guerre par M. Lebeau (Georges), at- 
teint par la limite d'âge. 

Art, 2. — M. Lebeau (Georges), est nommé 
Commissaire général honoraire aux dommages 
de guerre. 

Art. 3. — Le ministre àe la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française et prendra 
effet à compter du 19 février 1948. 

Fait à Paris, le 17 mars 1918. 

VINCENT AURIOL, 

Par Je Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAY, 
Le ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme, 
REXÉ COTY, 
+- 


| MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Remise de débet. 


Par arrété du 1e mars 41946, il est Jait 
remise gracieuse à Mine veuve Combrouze, 
institutrice à Florimont--et- Gaumier (Dordo- 
né), d'une somme de 12.3 F dont elle reste 
ébitrice envers l'Etat. 


+ 0 +— 


Concours d'agrégation des facultés 
de médecine pour 1948. 

Par arrété du 8 mars 1938, l'article 2 de 
l'arrêté du 30 décembre 1%47 admettant cer- 
tains candidats au bénéfice des dispositions 
de l’article 3 du décret du 23 avril 1946, par 
application des disposilions de J’arlice 2 de 
l'ordonnance dun 15 juin 193%, est complété 
ainsi qu’il suil: 

M. Ourgaud. 


+ +— 


Commission interministérielle 
de l’enseignement français à l'étranger. 


Le ministre des affaires étrangères et le 
ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance no 45-2656 du 2 novem- 
bre 1915; 

Vu le décret no 10-270 du 27 novembre 406; 

Vu l'arrêté du 10 avril 1947, 


Arrêtent: 

Article unique. — L'article unique de l'ar. 
rêté du 10 avril 147 portant nomination des 
membres de la commission interministérielle 
de l’enseignement français à l’étranger insli- 
tuée à l’article 4er de l'ordonnance susvisée 
est modifié comme suit: 


1o Membres de droit, 
a M. Beslais, directeur de l’enseignement 
dun premier degré, en remplacement de 
M. Barrée. 


«a M. Sarrailh, recleur de l'académie de 
Paris, en remp'acement de M. Roussy ». 


(Le reste sans changement.) 


20 Membres désignés par le ministre 
de l'éducation nationale, 
«a M. Souriau, recteur de l'académie de Lilie, 
en remp'acement de M. Sarrailh », 
(Le resle sans changement.) 
Fait à Paris, le 5 février 1948. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
Le secrétaire général, 
J. CHAUVEL, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ponts ct chaussées 


Par arrêté du 10 mars 1948, M. Durand (Re- 
né), ingénieur des ponts et Chaussées, atta- 
ché, dans le département de Seine-et-Oise, au 
service ordinaire, a été chargé, auprès du di- 
recteur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale, et en sus de ses 
fonclions actuelles, d’une mission ayant pour 
objet de rechercher les améliorations à ap- 
porter à l’organisation des services centraux 
et extérieurs et aux méthodes de travail admi- 


nistratif. 
© 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Autorisation pour les villes de Die et Valence 
(Drôme) à renoncer à l’organisation Spé« 
ciale en matière d'assistance médicale gra. 

tuite). 


Par arrêté en date du 12 mars 1948, les villes 
de Die et Valence (Drôme) sont autorisées à 
renoncer à l’organisation spéciale en matière 
d'assistance médicale gratuite qui leur avait 
été accordée par application de l'article 25 do 
la loi du 15 juillet 1893. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrûté du 8 mars 1948, M. le docteus 
Desclaux, médecin des hôpitaux  psychiatris 
ques, est maintenu à la disposition du direc« 
teur général de l'administration de l'assis- 
tance publique de Paris en vue d'assurer les 
fonctions d'assistant à la fondation Vallée à 
l’hospice de Bicêlre pour une durée d'un an 
à compter du 4 janvier 1948. 


—+ 


Inspection de la santé, 


Par arrêté en date du 40 mars 1948, M. ls 
docteur Benech, médecin inspecteur division- 
naire adjoint de la santé de la Seine, est 
affecté en la même qualité dans le départe- 
ment de Meurthe-et-Moselle. 


+- 


Par arrêté en date du 40 mars 1948, M. !4 
docteur Pélissier (François) médecin inspec- 
teur de la santé de Vaucluse, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


—@-6 


Médaille d'honneur des épidémies. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 févrie® 
1918: page 1526, colonne 1, 13 ligne, au lieu 
de : « M. Luskan (Jean-Baptiste), adjoint de 
la santé à Casablanca », lire: « M. Luscan 
(Jean-Baptiste), adjoint de la santé à Casa 
blanca. » 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 mars 1948 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur à titre militdire et exceptionnel et avec 
traitement. 


Par décret en date du 17 mars 1918, pr's °7 
le rapport du président du conseil des Mr 
nistres et du ministre de da France d'outre- 
mer, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en daie du 
24 février 1948 portant que la nomination fe 
aux termes du présent décret n'a rien de C07- 
traire aux lois, décrets et règlements en T° 
gueur,est nommé dans l’ordre national de ‘1 

igion d'honneur, à titre militaire et excep- 
tionnel : 

Au grade de chevalier. 


M. Boyer (Marcel-Paul-Louis), inspecteur de 
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oret du 17 mars 1948 portant nomination 
du directeur général des finances de l'Afri- 
que occidentale française et piaçant un ins- 
necteur général des colonies en service dé- 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

vu l'avis du ministre des finances el des 
gfires économiques; 

vu le décret du 27 mai 1911, modifié par les 
détrets des 31 décembre 1917 et 18 mars 1934, 
germinant les conditions de nomination aux 
emplois de directeurs des finances dans les 
territoires d'outre-mer; 

vu le décret du fer avril 1921 portant règle- 
ment d'administration publique sur l’organisa- 
ton du corps de l'inspection des colonies et 
k: actes subséquents qui l'ont modifié, no- 
tunment le décret du 15 décemlre 1947 rela- 
4t à la mise en service détaché des fonc- 
tionnaires de ce Corps; 

Vu les décrets des 41 mars 1935 et 3 juillet 
401, portant fixation de la solde de présence 
des directeurs des finances et des dirceteurs 
du contrôle financier dans des territoires d'ou- 
tre-mer, 


Décrète : 


Art, 4er, — M, Bargues (Robert), inspecteur 
guwral de 2 classe des colomes, est nommé 
drcleur général des finances de l'Afrique 
dcidentale française. 


Art, 9. — Ta solde de M. Bargues en qualité 
de drecteur général des finances est fixée à 
déchelon prévu pour les inspecteurs géné- 
raux par les articles 2 du décret du 11 mars 
ds et 3 du décret du 8 juillet 1944. 


irt. 3, — M. Bargues est placé, du jaur de 
gi prise do fonctions, dans la position de ser- 
The détaché, dans les conditions fixées aux 
ércles 97 À 110 de Ja loi du 19 octobre 1916 
et à l'article 5 du décret du {+ avril 1921, 

lifié A article {er du décret äu 15 dé- 
19431, 

Art, 4. — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de Texécution du présent dé- 
et, qui sera publié au Journal officiel de la 
française. 

Fait à Paris, le 47 mars 41948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le miistre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 17 mars 1948 portant réintégration 
les cadres d’un inspecteur général des 
nies. 


re décret en date du 17 mars 19:86, 
3 Cauet (Robert), inspecteur général de 

uisse des colonies, est réintégré dans les 
Gdres de l'inspection des colonies, en rem- 
Pisement de M. Bargues (Roberl), inspse- 
de 2e classe des colonies, placé 
15 «4 msition de service détaché par dé- 
Rel du 17 mars 4948. 


0 


Administration générale. 


ar arrêt du ministre de la France d'’ou- 
{ner en date du 40 mars 4918, M. Caniau 
sous-Chef de bureau 
1... 3580 d'administration générale des co- 
autres que l'Indochine, est placé en 
éliché pour une période de six mois 
Mpter du 1er mars 4918, 
Fer lant cette période, M. Cantau est mis à 
syndicat d'études et de re- 
pétrolifères en Afrique équatoriale 
jaise. 


€ + 


Enseignement aux colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date Au 31 décembre 1947, Mme Mevel, 
née Scelles (Marie-Madeleine), professeur dé- 
légué en Guadeloupe, est titulasisée dans le 
cadre des professeurs chargés de cours licen- 
ciés (cadre normal, {re catégorie) pour comp- 
ter du 3 novembre 1947, 

A cette même date, Mme Mevel se trouve 
rangée à la 5° classe de sa catégorie, avec 
un reporé d’ancienneté de 2 mois 3 jours. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer en dale du 149 février 19%48, l'arrêté du 
3 juin 1946, admettant à la retraite d'office 
M. Geffroy (Pierre), prolesseur du cadre local 
de lenseignement de Madagascar, est rap- 
porté. 


» 


Inspection générale du travail des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 19 février 148, est désigné 
pour remplir les fonctions d'inspecteur gé- 
néral du travail de Madagascar et dépen- 
dances: 

M. Manicacci (Jean), inspecteur principal 
de ire classe du travail outre-mer. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 17 mars 1948 portant nomination de 
présidents de section à la commission supé- 
rieure de revision des pensions abusives, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, 

Sur la proposition du président de la com- 
mission supérieure de revision des pensions 
abusives; 

Vu la loi velidée du 29 décembre 149:2 sur 
la revision des pensions abusives, modifiée 
par les lois nos 329 du 6 juillet 14943, 47-718 du 
11 mars 1947 et 48-406 du 10 mars 1948, 


Décrète: 

Art. 4er, — Par application des dispositions 
de j’article 24 de la loi du 29 décembre 194, 
sont nommés présidents de section à la com- 
mission supérieure de revision des pensions 
abusives : 

M. Hourticq (Jean), maître des requêtes au 
conseil d'Etat. 

M. Letourneur (Maxime), maître des requé- 
tes au conseil d'Etat. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1948, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret portant attribution de la médaille des 
prisonniers civils, déportés et otages de la 
grande guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 
1948: page 2558, 1 colonne, après: Carlier 
Marcel - Alcide-Jean), 62 Jigne, ajouter: 
« Cheyere (Nicolas-Edouard-Emile), à Herpy- 
l'Arlésienne (Ardennes) »; 2° colonne, 68e 
gne, au lieu de: « Leleu (Joseph-Constant), à 
Vendin », lire: « Leleu (Joseph-Constant), à 


Pont-à-Vendin ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1943 


Ordre du jour du jeudi 18 mars 1948. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUA 


1. — Discussion de la proposition de loi de 
MM. Aujoulat, Boganda et Duveau tendant à 
instiluer le conseil général de la Haute-Volta. 
(Nos 2824-3393-3187. .— M. Senghor, rappon 
teur.) 

2. — Discussion: 4° de la proposition de loi 
de M. Lisette et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi n° 46-2151 du 5 oc- 
tobre 1946 relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale en ce qui concerne 
le territoire de la Haute-Volta; 2° de la réso- 
lution de l'Assemblée de l'Union française 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
compléter la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1944 
relative à l'élection des membres de l'Assem. 
blée nationale en ce qui concerne le territoire 
de la Ilaute-Volla. (Nos 3536-3821 — M. Jo- 
seph Dumas, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Fernand Grenier et plusicurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 

romouvoir la revision des accords Blum- 

yrnes et à assurer la protection du film 
français. (Nos 3140-3282, — M. Géraud Jouve, 
rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi portant 
autorisation de dépenses sur l'exercice 1918 ef 
majoration de droit. (No 2s02.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant prorogation provisoire des ban- 
ques de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique 2t de la Réunion, (N°s 5599-5691, — 
M. Yves Fagon, rapporteur.) (Sous réserva 
qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Fixation de la date de discussion des 
interpellations: 4° de M. Livry-Level, sur les 
motifs qui poussent Ja justice à analyser l’acti- 
vité clandestine de résistants combattants et 
à les poursuivre systématiquement dès que 
dans leur lutte äls ont eu à enfreindre des lois 
ou décrets qui ne sont, en fait, applicables 
qu'en période de vie normale, alors que de 
nombreux côtés a été créée une atmosphère 
de pardon et d’oubli en faveur de collabora- 
teurs et de traîtres à la patrie: 2° de 
M. Tourné, sur les poursuites et arrestations 
qui se multiplient dans tout le pays, à l'en- 
contre de nombreux résistants, au moment 
même où l’on grâcie des miliciens et autres 
traitres à la nation. 


3, — Discussion des propositions de lol: 
49 de M. Emike-Louis Lambert et plusieurs de 
ses collègues tendant à établir le statut déf- 
nitif des déportés et internés de la résistance ; 
de M. Victor Michaut et plusieurs de ses 
collègues tendant à définir le statut et les 
droits des internés et déportés de la résis- 
tance; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses 
collègues tendant à établir le statut définitif 
des déportés résistants et des internés résis- 
tants; 4° de M. Bougrain tendant à constituer 
un pécule au profit des déportés et internés 
poiitiques et à créer en leur faveur une déco- 
ration spéciale, (Nos 41963-1411-1518-1567-2271- 
3765 (2 partie) (déportés et internés politi- 
— M, Emileouis Lambert, rappor- 
eur, 


A vingt et une heures, — 7% SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi porlant autort- 
sation d'engagement de dépenses et ouverture 
de crédits provisionnels au titre des dépenses 
militaires ordinaires et des dépenses militaires 
de reconstruction et d'équipement pour !:3 
mois d'avril et rnai 4%48. (No 3801.) 


| 
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Séances du jeudi 18 mars 1945. 


Ves billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Bichet, jusques et y 
compris M. Boganda. 

Tribunes. — Depuis M. Michaut 
Wusques et y compris M. Montagner. 


{(Viclor), 


Liste des projets, propositions ou rapjorts 
mis en distribution le 18 mars 1948. 


Ne 5560. — Rapport, par M. Henneguelle, au 
nom de Ja cominission de la reconslruc- 
tion sur la proposilion de résolution ten- 
dant au dépôt d'un projet de Jai limitant 
les primes d’assuyance incend'e des si- 
nisirés logés dans des contructions pro- 
visoires. 

do 26. — Proposilion de loi de M. Dagain 
ayant pour objet la réglementation de Ja 
fabrication el de la vente de la pâlisserie 
(renvoyée à la commission du ravilaille- 
Ineni). 

No 3631. — Proposition de résolution de 
M. Minjoz tenJjant à oclroyer cerlains 
avantages aux orphelins de guerre (ren- 
voyée à la commission des pensions), 

No 2663. — Proposition de loi dr M. Minjoz 
tendant à modifier l'arlic'e 3410 du code 
civil (renvoyée à la commission de la 
justice). 

N° 3679. — Pranosilion de loi de M. René 
Schmitt tendant à modifier l'arlicle 10 
de la loi du 28 octobre 4946 sur les dom- 
mages de guerre (renvoyée à la com- 
mission dé la reconstruction). 

No 2681. — Proposilion de loi de M. Mélayer 
relative à la mise à la retraile des offi- 
ciers généraux de Ja section du cadre 
de l'état-major général des armées (ré- 
serve) (renvoyée a la commission Jde la 
défense nationale). 

No 2697. — Proposition de résolution de M. Nji- 
nine tendant à transférer au Panthéon 
les restes de Victor Schoelcher (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 

Ne 3698. — Proposition de loi de M. Sion ten- 
dant à modifier les arlicies 151 et 201 
du décret du 27 novembre 1916 portant 
organisation de Ja sécurité sociale dans 
des mines (renvoyée à la commission 
de la production industrielle). 

. — Proposition de loi formulée par 

M. Léo Jlamon et transmise par M, le 

président du Conseil de la République 

relative aux charges des veuves de 
guerre non remariées (renvoyée à Ja 
commission de la famille). 

IN 93735. — Rapport par M. Valentino au nom 
de la commission de la juslice sur la 
proposition de loi abrogeant l’article 4 
de Ja loi du 31 août 1916 ayant pour 
objet une enquêéle sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945. 

No 2743. — Rapport par M. Lucien Lambert 
au nom <e la cornmission de {’agricul- 
ture sur la proposition de loi tendant à 
rétablir l'article 13 du code du vin, sup- 
primé par de décret-loi du 31 mai 1958, 
et relalif aux déclarations de récolte. 

No 3735. — Rapport par M. Rens Kuehn au 
nom de la commission de la reconstruc- 
tion sur l'avis donné par le Conseil de 
Ja République sur le projet de loi adopté 
jar l’Assemblée nationale tendant à 
Eabititer Je ministre chargé de Ja re: 
construction et de l'urbanisme à inten- 
ter au nom de l'Elat les actions en ré- 
paralion et en répélilion prévues par 
l'article 72 de Ja loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. 

No 3746. — Rapport supplémentaire de M. Le 
Coulaller au nom de Ja commission de 
la reconstruction sur Ja proposition de 
loi tendant à compléler ja loi validée 
des 11 octobre 1940, 12 juillet 14941 mo- 
difiée par la loi du 16 mai 1946 relative 
aux associations syndicakes de rermmem- 
brement et de reconstruction, 


No 3757. — Projet de loi tendant à la conslilu- 
lion de caisses privées de compensation 
concernant Ja main-d'œuvre étrangère 
frontalière (renvoyé à la commission du 
travail). 


No 9758, — Rapport par M. André-François 
Mercier, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur la proposition de 
loi relalive aux servitudes à imposer aux 
propriétés pour l'élablissement des ler- 
rains à l'armée de l'air. 


No 3760, — Rapport par M. Emile-Louis Lam- 
mert, au nom de Ja commission des 
pensions, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi, 
adoplé par l’Assemblée nationale, accor- 
dant aux combatlants volontaires de la 
Résistance une prolongation du délai im- 
parti pour le dépôt des demandes de 
prèts au titre de l'ordonnance du 5 oc- 
tobre 1915. 


No 2765. — Rapport par M. Emile-Louis Lam- 
bert, au nom de la commission des 
pensions, sur les propositions de Joi ten- 
dant à élablir le stalunt définitif des dé- 
portés et internés de la Résistance. 


No 9735. — Rapport par M. Delahoutre, au 
nom de la commission de la justice, sur 
Ja proposition de résolution tendant à 
reconstituer les archives hypothécaires 
délruiles ou disparues au cours de Ja 
gucrre. 


No 2777. — Avis de M. Palew:ki, au nom de 
Ja commission des affaires économiques, 
sur la proposition de loi relalive Ja 
prolongation des brevets d'invention. 


Ne 9779. — Rapport par M. Palewski, au nom 
de la commission des affal:es économi- 
ques, sur Ja proposition de loi, transmise 
par M. le président du Conseil de la Ré- 
publique, tendant à valider et à modifier 
l'acte dit loi du 27 janvier 1914 concer- 
nant les délais en matière de propriété 
industrieile, 


No 4530, — Rapport, par M. Malbrant, an nom 
de la commission des terriloires d’autre- 
mer, sur la proposition de résolution 
tendant à envoyer en Afrique o°° 
ae francaise une mission chargée de 
régler sur plate la situation des anciens 
combattants et viclimes de la gucrre. 


No GR, — Rapport, par M. Citerne, au nom 
de la commission de la justice, sur ces 
propositions de relatives aux rap- 
ports entre Jocalaires et bail'eurs en ce 
qui concerne les baux à loyer d’immeur- 
ble ou locaux à usage commercia 
industriel ou artisanal, 


Ne ûl, — Projel de loi portant aulorisation 
«engagement de dépenses et ouverture 
de crédits provisionne’s au litre des 
dépenses mililaires ordinaires et des 
‘iépenses militaires de reconsiruclion e! 
d'équipement pour les mois d'avril 
mai 1918 (renvoyé à :a commission des 
finances). 


No 25%2, — Prajet de loi portant aulorisatijon 
de dépenses sur l'exercice 1918 et majo- 
ralion de droit (renvoyé à la commis- 
sion des finances). 


No 2303, — Projrt de loi portant majoralion 
des rentes viagères de l'Elat (renvoyé 
à Ja commission des finances). 


N° 2817. — Propasilion de loi de M. Michel 
Ciemencean tendant à accorder des 
délais de payement pour le règlement 
de l'acompte provisoire des impôts de 
1917 (renvoyée à la commission des 
finances). 


No — Rapport, par M. Chartes Barangé, 
an nom de la commission des finances, 
sur je projet de Joi collectif d’ordonnan- 
cement portant: 1e auverture et annula- 
lion de crédits sur d'exercice 4947; 
2e raliicalon de décrels. 


Commission chargée d’enquêter sur jes évè, 
nements survenus en France de 19% Pi 
1945. 


Séance du mardi 16 mars 19%, 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — MM. Gosset, Gueedon, 


Jaquet, Louvel, Pinay, Raymond 
Serre. 

Excusés. — MM. Beauquier, 
Mélayer. 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 


Présents. — Mme Lucie Aubrac, MM. de him 
ral, Paul Benoit, Yvon Gouet, Emile 


Paillieux, Viala. 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 17 mars 198. 


Paésents. MM. Bare], Bergasse, Xavive 
Bouvier  (llie-et-Vilaine), Cartier (Mare 
(Drôme), Catrice, Cerelier, Chambeiron, Chax, 
Christiaons, Mme Degrond, MM. Gazier, Girar. 
dot, Guérin (Maurice) (Rhône), Joubert, Je 
les-Julien (Rhônc), Julian (Gaston) {Hautes 
Alpes), Lecnhardt, Mauroux, Michel, Mme V4 
delec, MM. Palewski, Poimbæut, Ramonet, 
Solinhae, Villard. 


Ercusée., — Mme Le Jeune 
du-Nord). 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 17 mars 1918, 


Présents. — MM. Aragon (d'}, Edouar! Bon 
nefous, Bouhey (Jean), Boysson !{de), Chan 
brun (dc), Pierre Cot, Cudenet, Fonlupl-Fspe. 
raber, Gorse, Hutin-Desgrèes, Lapie 
Olivier), Le Bail, Moustier (de), Muller 
dré), Raymond-Laurent, Rivet, Rosenhht, 
Scherer, Teitgen (Henri) (Gironde), Mme 
lant-Coulurier, M. Vendroux 


Commission de l'agricu!ture, 


{re séance du mercredi 17 mars 14°. 


Présents. — MM. Bas, Baudry d'Asson t:}, 
Baurens, Blanchet, Bocquet, Mme Boulan, MM, 
Castera, Charpentier, Durroux, Farinez, üro$, 
Guille, Lalle, Laurens (Camille) (Cantal, Li 
cas, Martineau, Masson (Jean), (faule-Marne’, 
Montagnier, Moussu, Orvoen, Paumier, F0! 
Prigent (Tanguy) (Finistère), Rochet 
deck), Rufle, Sesmaisons (de, sourbel, 1 
pend, Valay, Vée, Vuillaume. 


Ercusés, — MM, Melcos, Lamarque-Con 
Monin, Olmi, Tanguy-Prigen!, Zunin0. 


de séance du mercredi 17 mars LR, 


Présents. — MM. Bas, Baudry Je!s 
Baurens, Blanchet, Bocquet, Delccs, 


Garavel, Gros, Guille, Lalle, Lamarque 
Laurens (Camille) {Cantal}, Lucas, 
Monin, Montagnier, On, 


Paumier, Perdon (Hilaire), Piro!, Pou 
chet (Waldeck), Ruffe, Sesmaisons 
bet, Terpend, Valay, Vée, Vuilaume, 


pre 


Encusés, — MM. Cparpeniier, 
gent, Zunino, 

Suppléant, — M, Roulon (de M. Leger 


Assistait en outre à la séance. — \l. 
du Rau, de la commission de 
de législation, 
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commission de fa défense nationale, 


séance du mercredi 417 mers !918, 


présents. MM. Anxionnaz, Barülini, Bas, 


grain, Capde ville, Caron ,- Closter. 
Bi puis (José) (Seine), MM. Evrard, 
Girardot, Gresa (Javques), Jranmot! 
tambeit (Em'le-Louis) (Doubs), 
Mercier (André- -Francois) (Deux- 
Métayer, Michelet, Monjare!, Montell 


sovres}, 


re), Montél ({Pivrre), Penoy. 


Fini 

Lon, 

— M. Amal. 

nt, — LivryLevel (de M. de 


Commission de l'éducation nationale, 


séance du mercredi 17 mars 1945, 


Présents. — MM. Bèche, Bilières, Binot, Ca- 
We Cavo!, Césaire, Deixonne, Dienesch, 
Mi, Doulrellot, Doÿén, Farad, Farine (Phi- 
Fauvel, Finet, Garaudy, Gau, Geotfre 
He), Mme Guérin (Lucie) (Seine- inférieure), 
, Mhe Lambiin, Mme Lem- 


\. Jiamon (Marcoi) 

pe eur, MM, Marc- -Sangni Pelit (Eugène) dit 

vent, Mile Rumeau, MM. Simon- 
Vi 


— M. Saïl Mohamel Cheikh, 


Suppléants. — MM. Thuillier (de Mme Char- 
el . Beugniez (de M. Guillou (Louis) [Fi- 


Commission de la familie, de la porulation 
ct de la santé publique. 


Séance du mercredi 17 mars 1948. 


Présents, — MM. Arthaud, Barrot, Bissol, 
Houlet ‘Paul), Rouxom, Cayeux (Jean), Chas- 
sing, Cordonnier, Dezarnauds, Dixmier, 


Mme Douleau, MM, Dubois (René-Emile), 
Faive!, Mine Francois, MM, Frédet (Maurice), 


Gaïct, Guilbert, Lacaze (Henr Maillocheau, 
Mazuez, Michaud Louis) (Ven lée)}, Mora, 
Mme Rabalé, MM. Regaudie, Savard, Sege! lle, 
Mile Weber, 

Ercusé, — M, Mehaïgnerie. 


Suppléants, — Mme Denise Daslide fde 
Thunier), M. Dominjon {de M. Roques). 


Commission des finances. 


séance du mercredi 171 mars 1948. 


Présents. — MM, Aubry, Auguet, Barangé 
arts), PBélojaud, Burlot, Buron, Dagain, 
Daladier (Edouard), David (Marcel), Denais 


Joseph), Dupuy (Marc), Faure (Edgar), Go- 


Ard, Gresa (Jacques), Guesdon, Guyon (Jean- 
aymond), Lamps, Laniel (Joseph), Maurice- 
Peische, Menthon (de), Meunier (Pierre), 
Paunier, Pinay, Pleven (René), Prigent (Ro- 
herl}, Pronteau, Ramadier, Rametle, Rigal 
Eugène’, Taillade, Tinguy (de), Truffaut. 


— M. Tribouet (de M. Paul Rey- 


séance du mercredi 17 mars 1948. 


, Présents, — Auguct, Barangé (Char- 
lelolaud, Blocquaux, Buwot, Buron, Da- 
Iriadier (Edouard), David (Marcel), 
(Joseph), Duclos (Juzques), Dupuy 
Mur}, Faure (Bigar), Gabe!le, Gozard, Gresa 
joues), Guesion, Guyon (Jean-Raymond}), 
Men s, Laniel (Joseph), Maurice-Petsche, 
ance, Menthon (de), Meunier 
Pire), Paurnier, Pinay, Pleven (René), Pri- 


(Robe Ramadier, Ramelle, Taillade, 


(de), Truffaut, 
— M, Athert Aubrv. 


Suppléant. — M. Triboulct {de M. Paul Rey- 
naud), 


AsSistaient en outre à la séance, — 
MM. Anxionnaz (délégué d2 la commission de 
la défense nationate} ; Palewski (délégué de 
la commission des affaires économiques) ; 
Dreyfus-Schmidt (délégué de la commission de 
l'intérieur), 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 11 mars 1948, 


Présents. — MM. Aragon (d'}, Bouvet 
(Menri}, Carlier (Gilbert) (Seine-etæise), Cor- 
donuier, Dreyfus-S'hmidt, Fagon (Yves), Fie- 
vez, Fomupt- Esveraber, Guyomani, Jhuel, 
Kuehn (René), L’ (Waldeck), Mokh- 
lari, M ont, Pelit (Aïibert) (Seine), Rabier, 
Schaff, Servin, Mme Sporlisse, M, Wagner, 

Lxcusé, — M, Godin. 


Suppiéants, — Mme Francine Lefebvre (de 
M, Halbout),; Mik Archimède (de M, Cristo- 
fol}, MM, Césaire (de M. Pourlalet)}, Sicard 
ide M, Demusois), Bissol (de M. Ballanger), 
Damas (de M, Borra), Vatentino {de M, Ja- 
quel}, Laverzne (de M, Marty}, leyrat (de 
M. d'Astier de La Vigeric). 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 11 mars 1948. 


Présents. — M, Angelelli, Me Archimède, 
MM, Berger, Charpin, Chaulard, Cilerne, De- 


fos du Rau, Delahoutre, Dominjon, Galet, 
Garet, Grimaud, Jules-Julien (Rhône), Llante, 
Mabrüt, Mondon, Montillot, Rollin (Louis), 
Mme Se: hell, MM. Tinaud (Jean-Louis), Valen- 


lino, Wasmer. 
Excusé. — M. Minjoz. 


Cominission des moyens de communication. 


Séance du mercredi 17 mars 1948, 


Présents. — MM, Beauquier, Bianchini, Bil- 
lat, Bouret {Henri), Dutard, Hulin, Livry- Level, 
Mme Mély, MM. Penoy, Poumadère, Regaudie, 
Mme Reyraud, MM. hincent, Schaff, Schmitt 
(Albert) (Bas- Rhin), Verneyras. 


Ercusés. — MM. Midol, Martel (Louis), Ro- 
bert Schmidt {Ilautc-Vicnne). 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 17 mars 1948. 


Présents. — MM. Auban,_ Aubry, Brussel 
(Max), Cherrier, Darou, Mme Darras, MM. De- 
VeInY, Draveny, Duclos (Jean) (Seine-et-Oise), 
Fagon (Yves), ‘Forcinal, Guillou (Louis) (Fi: 
nistère), Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Le 
Coutaller, Mallez, Mouton, Poirot (Maurice), 
Rosenblait, Roucaute (Roger) (Ardèche), Tou- 
chard, Tourné, Mlle Weber, 


Erxcusés. — MM. Auban, Mekki, Mme Péri, 
M. Picrre-Grouès. 


Commission de la production industrielle, 


Séance du mercredi 17 mars 1918. 


Présents. — MM. Bessac, Boccagny, Bouvier 
O'Cottereau (Mayenne), Cartier (Marius) (Haute- 
Marne), Caloire, Charlot (Jean), Degoutte, 
Deixonne, Fievez, Finet, Furaud, Goudoux, 
Krieger (Alfred), Le Sciellour, Loustau, Lou- 


vel, Mallez, Michel, Mudry, Peyrat, Peytel, 
Poulain, Sauder, Me Schell, MM. Sion, Vé- 
rines. 


Excusés. — MM. André Denis, Mehaignerie. 


Comainission de la reconstruciion 
et des dommages de guerre. 


Séances du mercredi 11 mars 1918. 


Présents. — MM, Brault, Coudray, Cros 
zier, Darou, Devemy, Garet, Gouge, Guiguen, 
Guilion, Halbout, Henneguelle, Kuchn (René), 
Lecacheux, Lo Coutaller, Lenormand, Levin: 
drey, Livrÿ -Level, Midol, Nisse, Poirot (Mau- 
€). Mme Roba'é, Raymond-Laurent, 
Sehruitt (Albert) {Bas-Rhin), Schmitt (René) 
(Manche), Thiriet, Triboulet, Yvon. 

Excusés. — MM. Pierre Chevallier, Lareppe, 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi 17 mars 1948. 

Présents. — MM. Barrachin, Beauquier, 
Bouxom, Citerne, Dominjon, Dumas (Joseph), 
Dumet (Jean-Lou's\, Gosset, Jeanmot, Mme 
Lefebvre (Franeine) (Seïne), MM. Llanle, Lits 
cas, Mme Peyroles, 

Ercusé. — M. André Mercier (Oise). 

Suppléants. — MM. JIamani (Dior!) ‘de 
M. Ramette), Lisette (4e M. Dreyfus-Schinidt). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 17 mars 191$. 
Présents. — MM. Audeguil, Aujoulat, Barlo= 
lini, Charles Benoïist, Caillavet, Césaire, Dis 
mas (Joseph), Marc Dupuy (Gironde), Dux 


veau, Félix-Tch'caya, Guillon (Jean) 
elt-Loire), Juglas, July, Laurelli, Le Sciellour, 
Liselte, Lozc'ay, Malbrant, Mamba Sano, Ni- 
nine, Noël (André) (Puy-de-Dôme), Rama 
rony, Tony Révillon, Segelle, Temple, Villard, 
Ercusés. — MM. Senghor, Martine 
Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Caslel- 


lani), 
gny}), Dutard (de M, 
Konaté,, Rosenblatt (de M. 
Masson), 


Hameni Dior (de M. Houphouel Bol« 
Aku), Bissol (de M. 
Gibert 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale, 


Séance du mercredi 17 mars 1918. 
Présents. — MM. Amiot (Octave), As<eray, 


Bacon, Mme Bastide (Denise) (Loire), MM, 
Besset, Heugniez, Bonnet, Boutavant, 
goutte, Duquesne, Joubert, Laurent (AuZUuSe 


lin) (Nord), Mme Lefebvre (Francine) (Sei 
MM. Levindrey, Meck, Musmeaux, Renard, 
Sion, Sourbet, Viatte. 

Excusé. — M. Mazicr. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques sa 
réunira le vendredi 19 mars 198, à onzd 
heures (local de la commission n° 2655): 

I. — Suite de la discussion du rapport da 
M. Jean Catrice sur: 1° la proposition de [ok 
(no 3116) de M. Leenhardt tendant à refondra 
le système de répartition des licences d'im- 
porlation et d’exportlalion; 2° la proposilion 
de résolution (n° 2549) de Mme Poinso-Chapuis 
et de M. Abelin tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser par décret une proct dure 
rationnelle et équitable de répartition des lis 
cences d'importation. 

II. — Examen du proie de loi (n° 807) 
portant modification la Joi no 47-1685 du 
3 septembre 1947 modifiant la loi du 26 avril 
porlant dissolution d'organismes profession- 
nels et organisation, pour la période transik 


toire, de la répartition des produits indus- 
triels, 

II. — Examen de la réponse de la com nis- 
sion du travail et de la sécurité socia uw 


sujet du statut de l'artisanat. 
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La commission des affaires étrangères se 
réunira le vendredi 49 mars 1948, à dix heures 
{local de la commission n° 255): 

Audition de M. Georges Bidault, ministre 
des affaires Ctrangères, sur: 

4° Les rapports entre le ministère des af- 
faire: étrangères et la commission; 

2 Les relations franco-italiennes. 


La comunission de la défense nationale se 
réunira le jeudi 148 mars 1948, à dix heures 
{local de la commission n° 213): 

J. — Examen du projet de ioi (n° 3804) con- 
cernant les dépenses militaires pour les mois 
d'avril et mai 1948. 

IT — Audition de M. Coste-Floret, ministre 
de ja France d'outre-mer, sur les incidents 
d'Indochine. 


La commission des finances se réunira le 
| 13 mars 1918 à dix heures et, éventuel- 
ersent, à quinze heures (local de la commis- 
des finances) : 

I. — Projet de loi (ne 2802 et lettre reclifica- 
tive, portant autorisation de dépenses sur 
l'exercice 1948 ct majoration de droits (suite). 
— M. le rapporteur général. 

II. — Projet de loi (n° 3502) portant majo- 
ration des rentes viagères de l'Etat, ct contre. 
projet de M. Frédéric-Dupont, renvoyé à la 
commission par l’Assemblée, et contre-projel 
de M. Auguet, à la proposition de loi (n° 2738) 
de M. Frédéric-Dupont tendant à améliorer Je 
sort des rentiers viagers de l'Etat et à la pro- 
osition de résolntion (no 3317) de M. Joseph 
denais et plusieurs de ses collègues tendant 

inviter le Gouvernement à améliorer la 
situation matérielle de l'ensemble des petits 
rentiers viagers (rapport n° 3210 de M. Joseph 
Denais), — M, Joseph Denais, rapporteur. 

JI1. — Proposition de loi (n° 31%) de M. Reeh 
tendant à modilier l'acte dit loi du 8 avril 
d9M prescrivant que les travaux dans lesquels 
Ja participation de l'Etat dépasserait 20 mil- 
lions devraient être autorisés par décret en 
Gonse i d'Etat. — M. René Pleven, rapporteur. 

IV. — Eventucllement, proposition de li 


©1902) de M. Reeb tendant à compléter la 
Joi du 1 août 1917 no 47-1591 portant autorisa- 
tion de dépenses et ouverture de crédits an 
titre du budget de reconstruction et d’équi- 
pement pour l'exercice — M. René Ple- 
ven, rapporteur. 

V. — Projet de loi (no 25027, L. R. 2657 


portant aménagement dans le cadre du bud- 
général pour l'exercice 1948 des dotations 
e l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
Civiles), Agricullure: I, — Services de l’agri- 
culture, — M, Lionel de Tinguy, rapporteur. 

VI, — Eventuellement, projet de loi relatif 
à la réparation des dommages de caractère ex- 
ceptionnel causés par les inondations dans 
PEst de la France aux mois de décembre 1947 
et janvier 194, ct propositions de loi et de 
gésolution : 

(N° 3274), De M. Kriegel-Valrimont ; 

N° 3%75), De Mme Schell; 

No 3287). De M, Momdon, 
> le même sujet. — M. le rapporteur géné- 
tal. 


VII. — Proposition de résolution (ne 212%) 
Bendant à fnviter le Gouvernement à venir en 
aide aux populations des cercles de Tadjoura 
et Obock en Côte française des Somalis, dure- 
ment éprouvées par la sécheresse depuis 1946. 
M, André Burlot, rapporteur 


La commission de la reconstruction et des 
Mornmages de guerre se réunira le jeudi 
1nars 1948, à quatorze heures trente (local 
fe la commission n° 208) : 

Avis de M. Triboulet sur le projet de loi 

n° 2527) instituant une caisse autonome de 

à reconstruction 


La commission chargée d’enquéter sur les 
événements survenus en France àâe 1958 à 1945 
se réunira (local n° 249): 

49 Jeudi 18 mars 1948, à dix heures. 

J — Elcction d'un vice-président; 

IT. — Audition âe M. Beuve-Merey, âirecteur 
du journal Le Monde, ancien directeur de la 
section juridique et économique de l'institut 
français de Prague. 

20 Vendredi 19 mars 1948, à dix heures. 


Audilion de M. de Dorlodot, membre âu 
Sénat de Belgique. 


La commission d'enquête sur le vin se 
réunira le vendredi 19 mars 1948, à dix heures 
(local de la commission n° 252): 

Exposé Ce M. Gérard Vée, rapporteur: plan 
général du rapport et examen d’une première 
partis, 


Réunions de commissions 
du jeudi 18 mars 1948. 


Commission de Ja défense nationale, 4 dix 
heures. — Local no 215. 

Commission des finances, À dix heures et 
éventuellement à quinze heures, — Local de 
la commission, 

Commission de lT'intéricur, à 
heures. — Local ne 207, 

Commission de la marine marchande, à dix 
heures, — Local n° 2411. 

Commission de Ja presse, 
trente. — Local neo 2%, 

Commission du ravitaillement, à dix heures 
trente. — Local no 222. 

Commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, à quatorze heures trente. — 
Local no 2608. 

Commission de la réforme administrative, 
à dix heures. — Local no 263. 

Commission du travail et de la sécurité so- 
ciale, à neuf heures trente et quatorze heures 
trente. — Local n° 264. 

Commission chargée d’enquêter sur les 
événements survenus en France de 193 
à 19%, à dix heures. — Local n° 249. 


quatorze 


à dix heures 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
ANNÉE 1948 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 17 mars 1948, 


Présents. — M. Brizard, Mme Brossolelte 
(Gilberte-Pierre), MM. Buard, Carcassonne, 
Charies-Cros, Colonne, Dexnas (général), Gil- 
son, Salomon Grumbach, Heklleu, Léonetti, 
Oft, Pelit (général), Ernest Pezcet, Pinton, Zy- 
romski, 
pus. — MM, Nicod, Paul-Boncour, Wil- 
ard. 


Commission de l’agriculture, 


Séance du mercredi 11 mars 19%48, 


Présents. — MM. Bène (Jean), Boyer (Jules), 
Brettes, Brune (Charles), Dadu, Dulin, Gravier 
(Rober!) Henry, Jayr, Lemoine, Le Sassier- 
Boisauné, Le Terrier, Morel (Charles), Roudel 
Baptiste}, Saint-Cyr, Sempé, Simard (René), 

gnard. 

Ercusés. — MM. Cardin, Ghochoy, de Mon- 
talembert. 


Commission de la défense nationaje, 


Séance du mercredi 17 mars 1948. 


Présents. — MM. Alric, Barré (Henri), Cheg 
rier (René), Clairefond, Delmas (généra) 
néral)}, Poirau de), Rotinat, Tubert 
néral), Vanruken, 


Excusé. — M. Boyer. 


Assistait, en outre, à la séance, — M 
(au titre de la commission des finances), 


Commission de la famille, de la populati 
et de la santé publique, _—— 


Séance du mercredi 17 mars 1948, 


Présents. — M. Bonnelous (Raymond) 
Miles Dubois (Juwiiette)}, Dumont (Mireille) 
Mine Dumont (Yvonne), MM. Jouve (Paul, 
Landry, Liénard, Masson (Hippolyte), Molke 
{Marcel}, Mme Oyon, Mmes Pican, Roche 
(Marie), Rollin, Saunier, M. Teyssandier, 


Ercusés. — MM. Amédée Guy, de Montgas- 
<on, Paget, Georges Pernot, 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 17 mars 1918. 


Présents. — MM. Bruno!, Charles-Cros, Clak 
reaux, Cozzano, Flory, Grassard, Gustave, 
Jayr, Lafleur (Henri), Lagarrosse, Moulet (Ma 
tius), Okala (Charles), Poisson, RucCart (Marc), 
Serrure. 

Excusés ou en congé. — MM. Brunhe: (JW 
lien), Colardeau, Guirriec, Maïga, 

Suppléants, — MM, Cozzano (de M. Djamah 
[Ali]), Lagarrosse (de M. Durand-Réville), 
Charles-Cros (de M. Alioune Diop). 


Commission de l'intérieur (administration gk 
nérale, départementale et communale, Algé- 
rie). 


{re séance du mercredi 17 mars 198 


Présents, — MM, VDorey, Dujardin, 
Hocquard, Hyvrard, Richan, Sarrien, Ver 
gnole. 

Excusés, — Mme Eboué, MM, Léo Hamon, 
KRogier, Saïah, Trémintin. 


2% séance du inercredi 17 mars 


Présents. — MM. Dupic, Léo Hamon, Ho 
quard, Hyvrard, Sarrien, 

Excusés, — Mme Eboué, MM, Richard, Ro- 
gier, Saïah, Trémimin, 


Commission des moyens de communicæ 
tion et des transports télégraphes 
et téléphones, chemins de fer, lignes aérien 
nes, etc.). 


Séance du mercredi 47 mars 1948. 


Présents. — MM. barré (Henri), Boch®, 
Boyer (Jules), Brunhes (Julien), Bufle (Henri 
Duhourquet, Dujardin, Jouve (Paul), Lacazs 
(Georges), Masson (Hyppolite), N'JCya 

Ercusés ou en congé, — MM, Béchir SW 


Cardin, Maïga, Quessot, Saïah. 
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Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


séance du mercredi 17 miars 198, 


présents. — M. Abel-Durand, Mme Brisset, 
L'éaspary, Mme Ceyÿs, MM. Décaux (Jules), 
hp ‘Mme Devaud, MM. Ferrier, Gargo- 
Jarris, Menu, N'Joya (Arouna), 
Renaison, Saint-Cyr. 

Ercusés, — MM. Grimaldi, Martel, 


Réunions du jeudi 18 mars 1948, 


gunmission des affaires économiques, des 
fouanes des conventions commerciales, 
geuf heures trente, — Local n° 253. 
nission des pensions (pensions civiles 
# miitires et victimes de la guerre et de 
onpression), à onze heures, Local n° 947. 

commission de la presse, de la radio et du 
inéma, à dix heures. — Local neo 961. 


Camr 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'SSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orüre du jour du jeudi 18 mars 198. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Discussion de la proposition de réso- 
Juion no de MM. Dadet, Barbe, d’Arbous- 
ser, Doudou Hama, Léon Coulibaly et des 
membres du groupe du rassemblement démo- 
etique africain et du groupe communiste 
et apparentés, tendant à inviter l’Assemblée 
mtionslke à abroger le déerét no 47-2211 du 
{9 novembre 1917 rendant applicables aux ter- 
rioires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que Madagascar, les dispo- 
sions du décret du 23 octobre 1935 porlant 
Mglementation des mesures à l'ordre 

2 — Discussion de la proposition ne 48 de 
MM. Lomhardo, d'Arboussier et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
group du rassemblement démocratique afri- 
@in, tendant à inviter le Gouvernement à 
dessaisir la juridiction de Madagascar au profit 
d'une juriliction métropolitaine afin que toutes 
ls garanties de la justice soient assurées 
l'affaire des événements du 30 mars 1947, 


Liste des projets, propositions ou ranports 
Mis en distribution le jeudi 18 mars 1948. 


K 109. — Demande d'avis de M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la propo- 
Sion de loi (no 623 A. N., année 191) 
terlant à fixer le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et 
Compétence du conseil général des ter- 
Zitoires composant l'Afrique occidentale 
française et l’Afrique équatoriale fran- 

W191 (1). — Demande d'avis de M. le-pré- 

Sident de l’Assemblée nationale, sur la 

Proposilion de Di (n° 72%, À, N. année 

1911) tendant à fixer le régime électoral, 

la composition, le fonctionnement ot la 

‘ompéience du conseil général de la 

0e française des Somalis. 

1). — Allocution de M. Je p 


15 
Liurent-Eynac en l'honneur de 


— (1) Ces documents ont été mis à 


ion de Mmes et MM. ronscilicrs 
française le 47 mars 1948, 


| 


No 135. — Proposilion de M. Pht, tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer aux 
départements français de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de 
la Guyane française, l'ordonnance du 
4 décembre 1%M4, etc. 


N° 155, — Proposition de résolution de M. Mi- 
gnot tendant à inviter l'Assemblée na- 
lionale à voter une loi élendant le béné. 
fice de la loi de pensions du 21 mars 
1928 aux ouvriers marocains et tunisiens 
travaillant dans-les établissements et 
servioes dépendant des ministères des 
forces armées de l'air et de la marine. 


No 156, — Proposition de résolution de 
M. Camprasse tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à adopter une loi rela- 
live au régime légisialif des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Marlinique et de la 
Réunion. 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa séance du 17 mars 1918, l’Assem- 
blée de l'Union française a nommé: 

M. Duqueroise membre de la commission 
du plan d'équipement et communications, en 
remplacement de M. Mignot, 

M. Bizot membre de la commission du 
règlement et comptabilité, en remplacement 
de M. Mitterrand. 

Mme Simone Bertrand membre de la com- 
mission des affaires cullurelles, en rempla- 
cement de M, Bizot. 

M. Joannin membre de Ja commission de 
la défense de l'Union française, en remplace- 
ment de M, Barbé. 

M, Comiti membre de la commission des 
affaires extérieures, en remplacement de 
M. Barbé, 


Commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 


Séance du mercredi 17 mars 1948, 


Présents. — MM. Ahmed Koloko, Corval, 
Gervain, Griaule, Jousselin, Kemajou, Lauïin, 
Lechani, Mlle Le Ber, M. Levy, Mme Malroux. 


Excusés. — MM, Abdesselam, Bizot, Boubou 
Hama, Mme Caffot, MM. Cianfarani, Comiti, 
Dirmat, Horomini, Lachenal, Mlle Lafon, 
MM, Laulissier, Monnet, Ouedraogo, Estèbe. 

Suppiionts, — MM, Jacobson (de M. Le 
Guédenal), Malroux (de M. Begarra), Lapart, 
(de M. Bidet}, Hougarel (de M. Levy), Griaule 
(de M. Catrice). 


Commission de défense de l'Union française. 


Séance du mercredi 17 mars 1948. 


Présents, — MM, Bichon, Chevance-Berlin, 
Delmas, Denis, Guyard, Hazcume, Jacobson, 
Levy, Mmé Ernilienne Morcau, MM, Savary, 
Schmitt, Schock. 

Excusés, — MM. Araault, Aubert, Coulibaly 
(Mamadou), Damongo dit Dadet, Ibrahim (Ba- 
bikir), Meyer, Schiciter, Ya Doumbia, Said 
Ali Coubèche, 

Suppléants. — MM. Joannin {de Mme Autis- 
Sicr), Joannin (de M. Barhé), Savary (de M. 
Belabed), Denis (de M. buqueroix), Schock 
(de M. Esnauit (Yvon). Delmas {de M, Lau- 
rent-Eynac), Levy (de M. RoscnfeWd). 


Commission de la justice, de la législation, 
de la fonction publique et des affaires do- 
maniales. 


Séance du mercredi # mars 1048. 


Présents. — MM. Ahred Kotoko, Antonin! 
Arboussier (d’), Alfred Hour, Carnprasse, Diop 
Babaker, Juge, Mme Lifon, MM. Lombardo, 
Meriglier, Michard-Pelljssier, Savi de Tove, 
Vaulhier. 


Ercusés. — MM. Abdesselam, Belabed, ho- 
Juix-Basset, Flinois, Fourcade, Mademba-hRa- 
cine, Sylvestre, Toure (Momo). 

Suppléants. — MM, Lombardo (de Mme 
Bory), Rosenfeld (de M. Bourgarel), Antonini 
(de M, Chevance-Bertin), Meriglier (de M. Cu- 
rabet), Juge (de M, Jousselin), Aifred Bour 
de M. Griaule), Camprasse (de M. Péri), 
’Arboussier (de M. Thévenin). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Avis de concours pour l'admission: 1° au 
grade d'élève ingénieur des travaux néogra- 
phiques de l'Etat; 2° à l'emploi d'artiste 
cartographe stagiaire; 3° à l'emploi d'adjoint 
téchnique stagiaire de l'institut géograplui- 
que national, 


Sous réserve de décision price par un arrêté 
interministériel à paraître ultérieurement, Jes 
concours suivants seront ouverts à l'institut 
géographique national: 


4o Un concours pour l'admission, au titre 
de l'année 1948, au grade d'élève ingénieur 
des travaux géographiques de l'Elal s'ouvrira 
le lundi 28 juin 19148. 

Le nombre des cand'dats à admet're est fixé 
à huit. 

Les candidats doivent être nés entre Je 
4e janvier 1926 et le 31 décembre 1929, non 
comptées les majoralions mglementaires ; 


2o Un concours pour l'admission, au titre 
de l’année 1948, à l'emploi d'artiste carlogra- 
phe stagiaire, s'ouvrira le lundi 5 juillet 1948, 

Le nombre des candidats à admettre est fixé 
à quatre. 

Les candidats doivent trs nés entre Je 
4er janvier 1927 et le 41 décembre 1929, non 
comptées !es majorations réglementaires. 

A titre transitoire pour l'année 1948, des dis- 
penses d'âge pouvant aller juéqu'à dix-huit 
mois pourront être accordées aux candidats 
âgés de mains de dix-huit ans et présentant 
de bonnes dispositions pour le dessin carlo- 
graphique; 

ÿo Un concours pour l’admision, au titre de 
l'année 1948, à l'emploi d'adjoint technique 
stagiaire de d'institut géographique national, 
s'ouvrira Je jeudi 4er juillet 1948. 

Le norabre des candidats à admettre est fixé 
à vingt. 

Les candidats doivent étre nés entre |: 
der janvier 1927 et le 31 décembre 1930, non 
comptées les majorations réglementaires; 


so Dispositions communes aux frois cCon- 


Cours : 

Les candidats doivent étre de 
française ; 

Toutes les épreuves écrites, orales et d'ap- 
titude physique auront Jeu à Paris; 

L'examen médical et l'épreuve d'aptitude 
Er ph auront lieu à Paris, au moment de 
'oral; 


nationali!é 


Les demandes en vue d'être autorisé à 
prendre part à ces concours devront parverur 
au directeur de l'institut géographique natio- 
nal, 140, rue de Grenelle, un mois ant Ja 
date hée pour l'ouverture dcs t { 
écrites. 

Pour tous renseignements mpiémentalre 
sur les carrières en Cause, onditions d'ad- 
mission. les pièces à fournir et le programme 
des épreuves, les candidats devront s'adresser 
à l'école nationale des sciences géographiques, 


%, boulevard des Invalides, à Paris (7°). 


Imprimerie, 41, quai Voltaire, Paris (7e. 


Le Préfet, directeur des Journaux officuls, 
CASSACGNLAU, 
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ANNONCES 


> 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR 


Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


+ 


L'Administration et les fermiers déelinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Caisse nationale d'équipement de l'Électricité et du Gaz | Caisse nationale d'équipement de l'Électricité el du Ga 
s , e 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 68, RUE DU FAUROURG-SART-HOsCRÉ, PARIS 
| OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/4 0/0 1949 
7 DE LA DE LA À 
Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 


68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HonORÉ, PARIS 


OBLIGATION DE 5.000 F 4 0/0 1916 
DE JA 
sotiété Est-Lumière. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission 1946) de la société Est-Lumière, 
société anonyme au capital de 427.036.000 F, 
dont le siège social est à Saint-Mandé, 97, 
rue de 1d’Epinett:, en liquidation par suite 
de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et 
décret d'application du 21 mai 4946), sont in- 
formés que cette dernière, usant de Ja faculté 
qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a 
procédé par voi: de rachat en Bourse à son 
amortissement du 127 avril 1948. 

En canséquence, il ne sera pas eflectué de 
lirage au sort. 


Liste de rappel des obligations 4 0/0 1946 non 
remboursées à la daie du 30 janvier 1948. 


43.595 à 609 — 13.639 à G38 — 13.654 à 
685 — 413.704 à 706 — 13.727 à 729 — 13.740 
à — 13,712 à S0S — 43.810 et 811 
13.813 à 817 — 13.928 à 853 — 12.875 — 13.882 
à 905 — 13.905 à 994 — 19.997 à 999. 


ETABLISSEMENTS ARBEL 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE: 
24, pu PARIS (8e) 
DIRECTION DES USiNES: DOUAI (Non) 
R. C.7 Paris n° 54996 A; Douai ne 238 C, 


Usant de Ia faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, cette société a 
procédé au rachat en Bourse de 429 obliga- 
tions 4 1/4 0/0, 40° série (émission 1944). 

En conséquente, le tirage au sort a porté 
sur 16 obligations. 


Liste des numéros sortis au tirage. 
1.251 à 1.255 — 1.496 à 1.500 — 2.326 
à 2.330 — 3.136. 


Ces obligations sont remboursables à partir 
du 4er avril 1948 au prix de 2.000 F. 


Obligations sorties aux tirages précéden 
et non encore remboursées. 
Premier tirage du 15 mars 1915. 
261 à 265 — 41.376 — 1.282 — 1.383 — 1.571 
— 1.972 — 2,491 — 4,742 — 5.066 à 5.970 — 
6.156 à 6.160 — 6.521 à 6.524. 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 
francs (émission 1945) de la Compagnie du 
az de Lyon, société anonyme au capital de 
#3 millions de francs, dont le siège social 
est à Lyon, 5, place Jules-Ferrv, en liquida- 
tion pe suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 
1946), sont informés que cette dernière, usant 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachats en 
Bourse à son amortissement du 45 août 1948. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de 
tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONOrÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 4.000 F 2 1/2 0/0 1991 
(ex-5 0/0) 
DE LA 
Société d'énergie électrique 
de la Haute-Garonne, 


Les porteurs d'obligations 2 4/2 0/0 de 
1.000 F, émission 1931 (ex-5 0/0) de la Socicté 
d'énergie électrique de la Haute-Garonne, s0- 
ciété anonyme au capital de 50.000.000 de 
francs, dont te siège social est à Paris, 454, rue 
de l’Université, en liquidation par suile de sa 
nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret 
d'application du 21 mai 1946), sont informés 

ue cette dernière, usant de la Meulté qu’elle 
s'est réservée Jors de l'émission, a procédé 
par vsie de rachats en Bourte à son amortis- 
sement du 4er avril 1948. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort. 


Liste de rappel des obligations 2 1/2 0/0 1931 
(ex-5 0/0) non encore remboursées à la date 
du 30 janvier 1948. 


4.875 — 4.878 à 880 — 4.964 et 965 — 6.326 
— 6.828 à 330 — 6.591 à 099 — 10.242 à 251 
— 12.727 — 13.609 et 610 — 15.419 et 420 — 
16.562 à 564 — 16.791 à 797 — 16.84 et 872 
— 20.391 à 400 — 21.961 à 963 — 21.965 à 970 
— 22,15 à 420 — 23.077 à 80 — 23.261 à 265 
— 25.041 et 42 — 25.045 à 50 — 25.061 à 7 
— 25,391 à 395 — 25.871 — 26.401 à 410 — 
28.451 à 453 — 28.456 à 460 — 29.476 à 480 — 
29.663 à 663 — 29.991 à 30.000 — 30.042 et 
043 — 30.047 — 230.019 et 050 — 31.290 — 


H1.391 — 91.327 à 340 — 32.142 — — 
39.967 À 270 — 22,311 à 349 — 32.021 à 927. 


_Les porteurs d'obligations 4 1/1 
5.000 F (émission de Za Société indue 
trielle de transport d'énergie électrique, &. 
ciété anonyme au capital de 420.000.000 de 
francs, dont le siège social est à Paris, rs 
du Faubourg-Saint-Honoré, 68, en liquidation 
par suite de sa nationalisation (loi du 8 avr 
1946 et décret d'application du 21 mai 49%) 
sont informés que cette dernière, usant ds 
la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis: 
sion, a procédé, par vole de rachats en 


Bourse, à son amortissement du 13 aoûtA 


1918. En conséquence, il ne sera pas eflectué 
de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser 
Amoriissement 1945. 


5.284 à 5.20 — 


à 15.953 — 46.901 à 46.903 — 46.64 — 46.081 
à 16.686 — 16.688 à 46.690 — 17.923 à 17.5 
— 17.940 — 418.971 à 48.977. 


Amortissement 1946, 


3.201 À 3.210 — 8.901 à 8.310 — 9.711 
9.720 — 14.301 à 11.310 — 16.951 à 16.900 — 
18.261 à 48.270 — 19.241 à 19.244. 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Bar 
68, nue pu PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 et 5.000 F 4 0/0 12 
DE LA 
Société hydro-électrique de la Roussillonnaise. 


Les porteurs à 0/0 de 2000 
5.000 F (émission 4942) de la Société 
électrique de la Roussillonnaise, sociélé 117 
nyme au capital de 10 millions de francs dont 
le siège social est à Perpignan (Pyrénées 
Orientales), 4, rue François-Rabelais, en 
dation par suite de sa nationaïisation (lol ©! 
8 avril 1946 et décret d'application du 2! M 
1916), sont informés que cette derniere, we 
de la faculté qu'elle s'est réservée 105 : 
l'émission, a procédé, par voie de rachats © 
Bourse, à son amortissement du 10 août a 
En conséquence, il ne sera pas effectué * 
tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourst" 
Néant, 


890 — 2,674 — 3.631 — 3.637 à 3.69 4 


En Const 
jrage AU : 
Les amo0 
été 


iles des 
térieurs 
bourse 
Re 
Re 
1.687 


B: 

155 1.5) 
9,706 


ANNÉES 
d'amortis- 


LA 
48 Mars 
Regis 
| 
1999 5.20 
| 6172 6.17 
7,25 
| 
827 à | 
5.701 à 5.704 — 5.706 à 5.710 — 7.61 à 
11,101 — 12.664 — 42.669 — 12.939 — 12.957 À 
Cap 
tontre 
| 
| 
| | 1917 
1948 
(454) 
1353 
| 
167 
1959 
1060 
1%2 
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1967 
1560 
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générale d'Entreprises Autsmobiies 
& ANONYME AU CAPITAL DE 24.611.500 F 


SIÈGE SOCIAL : 
9 nue DU BOIS-DE-BOULOGXE, PARIS (16°) 
© pegistre du commerce : Paris 60347. 
gis 


obligations 5 0/0 1931 de 1.000 F 


ysant de la facuité qu'elle s'est réservée 
hrs de l'émission, l& Société à rachelé la tota- 
des 0 b'igations 5 0/0 1941, dont l’armnor- 
ment est fixé au 45 avril #48, 

En conscquence, il ne Sera procédé à aucun 
AL sort. 

amortissements des années 1937 à 1942 
at été effectués par rachats en Bourse. 


tirages an- 


bligations sorties aux 
des au rem- 


trieurs et non encore pr 
poursement. 
Remboursement 15 avril 1945. 
2.2 2.560 3.728 9.791 4.343 4.093 6.785 
Remboursement 15 avril 1944. 
1.087 1.06! 1.818 4.902 5.006 3.905 5.546 
6.801 7.249 
Remboursement 15 avril 4945. 

& 108 915 1.008 4.156 1.508 
125 1.007 2.249 2.485 2.582 2.583 2.586 
76 2.701 2.781 3.122 3.029 3.976 3.9%4 à.021 
1145 4.116 4.174 4.732 4.081 5.009 5.079 5.220 
5929 5.22 5.120 5.900 5.002 6.120 6.110 6.142 


BU 6.175 6.921 6.386 7.080 7.465 7.291 7.295 
19 
Remboursement 13 avril 4946. 

45 57 455 245 200 
935 3061 0600: 770 
2 015 159 1.009 1.093 1.129 1.158 1.259 


1 4.494 1.499 1.484 1.521 1.644 1.907 1.871 1.894 
1.899 2.030 2.113 2.118 2.261 2.307 2.465 2.469 
2.473 2,590 2.739 2.794 2.809 2.873 2.972 2.980 
3.216 3.714 3.749 3.750 3.709 3.793 3.991 4.049 
4.123 4.238 5.963 4.518 4.534 4.062 4.789 4.995 
4.840 5.062 5.964 5.312 5.379 5.432 5.453 5.459 
5.460 5.519 5.583 5.642 5.701 5.%M8 6.197 6.2% 
6.297 6.299 6.431 6.517 6.539 6.873 7.010 7.096 
7.192 7.265 7.318 7.338 7.567 71.399 7.410 7.448 
7.453 7.46 7.457 

Remboursement 15 acril 1947. 

9253 275 33% 390 621 649 91 
1.010 1.045 1.046 1.147 1.208 1,252 1.269 1.29: 
1.302 1.905 1.310 1.327 1.425 1.489 1.523 1.69 
1.668 1.772 1.842 4,958 2.000 9,932 9,958 9,495 
2.451 2.154 2.470 2.491 2.507 2.598 9,727 2.891 
3.074 3.075 3.250 3.973 3.978 3.413 3.588 
3.747 3.721 3.736 3.790 3.835 3.889 3.801 3.927 
4.006 4.101 35.150 4.990 1.246 4.979 4.191 4.506 
1.665 4.725 4.826 4.879 4.999 4.976 4.082 5.020 
5.433 5.278 5.290 5.207 5.625 5.659 5.661 5.678 
5.78 0.892 5.M0 6.024 6.057 6.137 6.213 6.240 
6.494 6.352 6.473 6.487 6.523 6.524 G.540 
6.554 6.464 6.856 G. 6.961 7.082 7.296 7.43 
71.458 7.166 7.47 


Etablissements F. Delory 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 47.040.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE PAUL-GUIEYSSE, LORIENT 
REPLIÉ A QUIBERON 
Registre du commerce: Lorient 41761. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'énussion, la société a procédé au 
rachat en Bourse des 138 obtigalions à amor- 
tir le 15 avril 1918. 

En conséquence, il ne sera pas cffeclué de 
tirage pour cet amortissement. 


Obligations restant à rembourser 
sur les tirages précédents. 


Amortissement 1945. 


7165 1.187 1.189 4.190 

1.890 9.673 9.674 

Remboursement au Crédit nantais et à la 
Société générale, 


Etablissements et Laboratoires Georges Truffaut 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.520.000 F 
. SIÈGE SOCIAL : 

90 bis, AVENUE DE Paris, VERSAILLES 

Registre du commerce: Versailles 47055, 


513 724 


1.354 


Obligations de 2.000 F 4 1/1 0/0 1933. 


Cinquième amwortissement. 


Usant de la facullé qu'elle s’est réservée, 
lors de l'émiss'on, ja société a procédé au ra- 
chat en Bourse des 51 obligations 4 1/% 0/0 
1943 formant la totalité des titres dont l'amor- 
tissement a été prévu au 1er avril 4918. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 


Liste des obligations sorties au tragc antérieur 
et non encore présentées uu rembourse- 
ment. 

Remboursement avril 41916. 
9: 400 710 4.222 2.170 2.537 
L'amortissement de l’année 1917 à été cou- 
vert par rachat en Bourse. 
(Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
21 mai 1913.) 


LA NATIONATE 


Compagnie d'assurances crédit et de réassurz2nces de toule nature. 


SIÈGE SOCIAL: 15 bis, RUE LAFriTie, PARIS (9°) 


Capital social de 15.000.000 de francs divisé en 30.000 actions de 5% F échangées conformément à la loi 


no 46-835 du 25 avril 1946, 


@ntre 000 parts bénéficiaires remboursables à 516 F groupées en coupures indivisibles de 10, 
ur Le parts, 5.910 sont remboursées conformément à la décision du ministre des finances ct des affaires économiques en dale dw 
al dérembre 1947, 
reste done 2400 parts remboursables en 50 ans à compter de 1957. 
Tablezu d'amortissement des 24.090 parts bénéficiaires à amortir. 
| | 
ANNÉES | NOMBRE |VALEUR TOTALE CAPITAL ANXÉES NOMBRE |VALEUR TOTALE CAPITAL 
d'amortis |! DATE DU TIRAGE de parts des titres restant à amortir d'amertis- | DATE DU TIRAGE de parts des titres restant à amortir 
_tements. | remboursées remboursés après lirage. erments. rembour-ées remboureés après tirage. 
| 13.153.140 | 
INT 20 mars 1948. 490 267,510 12.825.600 1972 mai 41972 180 962,080 6.289.920 
| Le 3 mai 4%8, 190 267,540 12.618.060 1973 — 193. 480 ,080 6.027.840 
mai 1949. 190 267.540 . 12.350.520 197% 1974. 180 | 22,080 5.76. 760 
— 19%. 430 267,540 12.082,08) 1975 — 1973. 480 | 262.080 5. 483.680 
It. 4530 267.540 11.845.440 1976 — 19% 480 | 362,080 5.241.600 
12 — 1952. 490 267,540 11.547.900 1977 — 1977 480 262,080 4.979.520 
— 1953. 400 267.540 11.280.260 1978 — 1978 480 32.080 4.717.440 
400 367.340 11.942.820 1979 — 1979. 480 22,080 4.155.360 
1%5 | — 420 257,540 10.715.280 190 — 1960. 480 262,080 41.193.280 
| 4966. 450 262.080 10. 83.200 1981. 480 262.080 .200 
480 262,080 10.234.120 — 1982. 480 262.080 669.120 
480 262 9,99.040 1383 — 1983. 489) 262.080) :.407.010 
159 — 262,080 9.696.060 198 1984. 480 52,080 144.060 
144) — 1960. 262.680 9.134.880 1385 — 1985, 262.080 2.882.880 
11 45 262,080 9.172.809 | 1386 — 1986. | 480 962.080 2 620.800 
1962 480 362,680 8.910.720 1987 — 1987 | 480 262.680 2,3R8,720 
12 480 262 (RO 8.648.640 13-8 — 1988. 480 262.089 2.046.640 
— 1964, 380 (80 8.286.506) 1389 — 1989, | 480 262,080 1.8%.560 
962.080 8.125.480. 1x) 199, | 450 262.080 1.572.480 
1%6 — 1966. 480 362.080 7.862.400 1994 — 1991. 480 262,680 1.510.400 
1967 | 262.080 7.600.320 19 — 1902, | 40 452,080 1.048.220 
— , (80 7.328.240 — 1993 | 480 | 52.080 786.20 
— 390 962.680 7.076.160 1997. 480 | 32.080 523,160 
1770 — 41970. 962,080 1905 480 362,080 262,080 
262 6.552.000 1906 — as | 262.080 (00.000 


! Le tirage aura lieu chaque année le premier jour ouvrable du mois de mai. 
Nora, — Tous les tirages ont lieu au siège social, à dix heures du malin. 
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LA NATIONALE 


Compagnie d'assurances et de réassurances de risques divers, 
SOCIAL: 15 bis, RUE PARIS (9e) 


Capilal social de 25.000.000 de francs, divisé en 50.000 actions de 500 F, échangées conformément à la Joi n° 468% qu 2; avril 
$ontre 29.000 parts bénéficiaires remboursebles en 30 ans à compter de 1947 à 41.176 F, soit au total 58.800.000 F, nl. 


Tableau d'amortissement des parts bénéficiaires. 


ANNÉES NOMBRE [VALEUR TOTALE CAPITAL ANNÉES NOMBRE |VALEUR TOTALE!  Cipry 
d'amortis- | DATE DU TIRAGE de parts des titres restant à amortir &'amortis- | DATE DU TIRAGE | de parts des titres restant à ag 
sement. remboursées remboursés. après tirage. sement. remboursées remboursés. après (iragy 
58.809.000 
4917 Le 30 mars 1948. 1.000 1.176.000 97.621.000 1972 (4) mai 1972. 1.000 1.176.000 fCHÉ 
1948 Le 3 mai 1958. 1.000 1.176.000 56.448.000 1973 — 1973. 1.000 1.176.000 
mais 4919. 1 1.176.000 55.272.000 1974 — 1974. 1.000 1.176.000 
— 1950. 1.000 1.176.000 51.0%.000 195 — 197. 1.000 4.176.000 
1951 1951. 1.000 1.176.000 52,924), 000 1976 — 1976. 1.000 1.176.000 juille 
1952 — 41952. 1.000 1.176.000 51.744.000 4977 1977, 4.000 1.176.000 
1953 1955. 1.000 1.176.000 50.568.000 198 — 1978. 1.000 1.176.000 
1951 — 19514, 1.009 1.176.000 19,302, 000 1979 — 1979. 1.000 1.176.000 19.9 
— 195, 1.000 1.176.000 43.216.000 1980 — 19890, 4.000 1.176.000 18.846 
1956 — 41956. 1.000 1.176.000 47.040.000 1981 — 1981. 4,000 1,1:6.000 
1957 — 1997. 1.000 1.176.000 45.864.000 1982 — 1982, 1.000 1.176.000 
195$. 1.000 1.176.000 44.688.000 1983 — 1983. 1,000 1.176.000 
1959 1959, 1.000 1.176.000 43.912.000 1984 — 1981. 4.000 1.176.000 
— 1960. 1.000 1.176.000 42.336.000 1985 — 1955. 41.000 1.176.000 
1961 —  1%61. 1.000 1.176.000 41.160.000 1986 — 1956. 1.000 1.176.000 
1962 —  19%2. 1.000 1.176.000 39.984.000 41987 — 1987, 1.000 1.176.000 
196: — 1965. 1.000 1.176.000 38.808.000 1988 — 1988. 1.000 1.176.000 54 
1964 — 1961. 1.000 1.176.000 37.632.000 1989 — 1989. 1.000 4.176.000 8.22 
1062 1965. 1.000 1.176.000 36.496.000 41900 — 1990. 4.000 1.176.000 
1966 — 1966. 1,000 1.176.000 99 .2-0.000 1991 — 1991. 1.000 1.176.000 
1967 — 1967. 1,000 1.176.000 34.104.000 1992 — 1992, 1.000 1.176.000 4.704.060 4 
19658 — 196$. 1.000 1.176.000 32.928.060 1992 — 1993. 1.000 1.176.000 
169 —  19%9. 1.000 1.176.000 31.792,000 1994 — 1994, 1.000 1.176.000 
1970 — 1970. 1.000 1.176.000 90,576.000 1995 — 199%. 4.000 1.176.000 1.156.000 
1971 — 1974. 1.000 1.176.000 29. 100.000 1996 — 1996. 4.009 1.176.000 0.000.004 LA 
(4) Le tirage aura lieu chaque année le premier jour ouvrable du mois de mai. _ 
Nota, — Tous les tirages ont lieu au siège social, à dix heures du matin, _ 
No 
Le 
LA NATIONALE rue 
Compagnie anonyme d'assurances sur la vie. =—— 
(Entreprise privée, régie par le décret-loi du 14 juin 1938) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 79.000.000 DE FRANCS, LIDÉRÉ DU QUART 
Registre du commerce: Seine n° 43793. Il 
Parts bénéficiaires (loi du 23 avril 1946), 
Nombre de parts: 200.000. — Valeur de rachat unitaire: 1.193 F. — Valeur de rachat totale : 357.900.000 F, 1e 
(2 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
AVI 
ÉCHÉANCE NOMBRE MONTANT CAPITAL ÉCHÉANCE NOMBRE MOXTANT CAPITAE 
du tirage. de paris amorlies. |de l’amorlissement après tirage. du tirage. de parts amorties. |ds l'amortissement, après tirage. Le 1 
procédé 
ar juillet 1917. 6.000 7.158.000 350. 742.000 4er juillet 1972. 6.000 7.158.000 474.92.00) vices p 
1918., 6.000 7.158.000 343.581.000 — 1973.. 6.000 7.158.000 161.631.00 des cor 
4919... 6,000 7.158.000 336.426 .000 1974... 6.000 7.158.000 457,476.00 soumis 
_— 1950... 6.000 7.158.000 329.268 ,000 1975, 6.000 7.158.000 150.318.00 prise € 
1951,, 6.000 7.138.000 322,110.000 1976. 6.000 7.158.000 143.160.00 d'exter 
1952... 6.900 7.158.000 314.952 ,000 1977. 6.000 7.158.000 16.002.000 Cambre 
1955 6.000 7.138.000 307.794 .000 1978. 6.000 7.158.000 128.844.00) Maco 
— 1954 6.000 7.158.000 300.66.000 1979., 6.000 7.158.000 121.086.000 
6.000 7458 993. 478. 000 6.000 7.158.000 114.528.000 
— 1956 6.000 7.158.000 286. 320.000 — 1981. 6.000 7.158.000 107.370.00 
— 1957. 6.000 7.158.000 979. 162.000 — 41962. 6.000 7.158.000 100.242.0Ù 
1958. 6.000 7.158.000 272.004 .000 1983... 6.000 7.158.000 93.054,00 
— 1959. 6.000 7.458.000 264 .846.000 — 1984. 6.000 7.158.000 85 .896.00 | 
— 4900. 6.000 7.158.000 957.688 000 6.000 7.158.000 78.738.00 délai. 
— 6.000 7.158.000 250.530 .000 — 1956. 6.000 7.158.000 71.589. 
196 6.000 7.158.000 913.372,000 —  1987.. 6.000 7.158.000 64.422.00 descrip 
— 1963 6.000 7.158.000 936. 214.000 —  1988., 6.000 7.158.000 57.264.000 et les 
— 1964 6.000 7.158.000 229 .056.000 1989... 6.000 7.158.000 50.106.090 prises 
— 1965. 6.000 7.158.000 224.808 .000 1990. . 6.000 7.153.000 42.948.008 
— 1966 6.000 7.158.000 24.740.000 — 1991. 6.000 7.158.000 acquis 
6.000 7.158.000 907 . 582.000 —  199%.. 6.000 7.158.000 28. 632.07 ] 
— 6.000 7.158.000 200 . 124 :000 — 1993. 6.000 7.158.000 21.414.0 tte: 
— 1969. 6.000 7.158.000 193.266 .000 — 6.000 7.158.000 et télé 
—  1970.. G 7.158.000 186. 108.000  19%5.. 6.000 7.158.000 7.158 peut € 
1971. 6.000 7.158.000 178.950.000 — 199%. 6.000 7.158.000 0.000. directi 
phone: 
Nota. — Le premier lirage concernant l'ann ée 1947 aura lieu le 24 mars 1948. ee 


Les tirages suivants auront lieu chaque ann ée le premier jour ouvrable du mois de mai, Tous les tirages ont lieu au siès® socle 


2, rue Pillet-Wüll, Paris (%), à dix heures du matin. 


Mars 


avril 
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Registre du commerce: Seine n° 221639 B. 


Parts bénéliciaires (loi du 2% avril 1916). 


LA NATIONALE 


Compagnie anonyme d'assurances contre l'incendie et les explosions. 
(Entreprise privée régio par le décret-loi du 14 juin 1938) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 52.500.000 F DONT UN QUART VERSÉ 


Nombre de coupures de 5 parts après amortissement des rompus: 41.024. 
Valeur de rachat unitaire de la coupure de 5 parts. 5.285 F, — Valeur de rachat totale: 175.787.840 F. 


TABLEAU D’AMORTISSEMENT 


| 

coup: upu restan àämo 
du tirage amorties. do l'amortissement. après tirage. du tirage. amorties. de l'amortissement, après tirage. 

juillet 4947. 821 8.517.985 172.269 .855 4er juillet 1972. 820 3.513.700 84.328.800 
821 3.527.985 168.751 .870  4973.. 820 3.543.700 80.815.100 
821 3.547.985 165.233.885 41974. 820 3.543.700 71.301.400 
D 821 3.017.985 161.715.900 1975. 820 3.543.700 . 73.781.700 
821 3.547.985 158.197.915 41976. 29 3.513.700 10.274.000 
414: 821 3.517.985 154.679 .930 —  A9T1.. #20 3.543.7 66.760. 300 
1953. 821 3.17.985 151.161 .945 — 198. 820 3.513.700 63.246.600 
821 3.547.985 147.643.960 4979. 890 3.513.700 59.732.900 
1955. 8241 3.517.985 144.195.975 — 1980. 890 3.513.700 56.219.200 
= 1956. 821 3.517.985 140.607 .990 1984. 820 3.543.700 52,705.500 
#67. 821 3.547.985 137 090.005 1982. 820 3.513.700 49.191.800 
= 1958. 821 3.517.985 133.572 .020 1983. 820 3.143.7 45.678.100 
821 3.547.985 430.054.035 1984. 820) 3.543.700 42.468. 100 
160. 821 3.547.985 126.536 .050  1985..| 820 3.513.700 34.650 700 
41961. 821 3.517.985 123.048.065  1986.. 820 3.513.700 35.137.000 
D 821 3.517.985 119.500 .080 — 41987. 820 3.543.700 34.623.200 
41963. 821 3.547.985 115.982 .095 — 41988. 820 3.513.7 98 109.50) 
821 3.517.985 412.464.110  41989.. 820 3.513.700 94.595.900 
1965... 821 3.517.985 108.046 .125  1990.. 820 3.513.700 24.082.200 
1966... 821 3.517.985 105.428.140 1991. 820 3.513.7 17.568.500 
821 3.547.985 101.910.155 = 1992. 820 8.518.7 14.054.800 
1968. 821 3.547.985 98.392.170 — 41993... 820 3.543.700 10.541.100 
 41969.. 821 3.547.985 94.874.185 1994. 820 3.543.700 7.027 .400 
- 821 3.517.985 9M1..356.200 820 3.543.700 3.543.700 
1941. 820 3.543.700 87.842.500 — 19%... 820 3.513.700 0.000.000 


Nora. — Le prernier lirage aura lieu le 24 mars 1948, 


Les tirages suivants auront lieu chaque année, le premier jour ouvrable du mois de mai. Tous les tirages 
rue Laffite, Paris (9), à dix heures du matin. 


ont lieu au siège social, 


êecrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


AVIS D’ADJUBICATION 


Le 13 avril 1948, à inze ‘heures, il sera 
procédé à Nantes, direction régionale des ser- 
Vices postaux, 4 bés, rue de Chäleaudun, salle 
des conférences, à l'adjudication pubiique, sur 
soumissions fermées et. à forfait de l’enire- 
prise c'après désignée concernant les travaux 
d'extension du central téléphonique de Nantes- 
ambronne, rue Maurice-Sibille, à Nantes. 

Maçonnerie, béton armé: 45.800.000 F. 


Les entrepreneurs ayant recu notification de 
leur admission à prendre part à l’adjudication, 
&yront déposer leurs offres à la direction 
régionale des services staux, service des 
Miments, 4 bis, rue de Châteaudun, à Nantes, 
au le 13 avril 1948, à douze heures, dernier 
cahier des charges spéciales, le devis 
la notice coïnplémentaire à celui-ci 
fl les plans sont transmis à toutes les entre- 
Mises mises à soumissionner. 

2. Cahier des charges générales peut être 
“us dins {ous les bureaux de poste mogen- 
le de 109 F (référence administra- 
« Bulletin officiel des postes, télégraphes 
de 1947, page 412). Ce document 
également consulté dans toutes les 
phone ons des postes, télégraphes et télé- 


enseignements complémentaires utiles 
Front être demandés à la direction régio- 


nale des services postaux de Nantes, les jours 
cuvrables de neuf heures à douze heures et 
de quatorze heures à dix-huit heures (télé- 
Yhone: Nantes no 314.08). 

Le directeur régional des services postaur, 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


SIGNIFICATION PUBLIQUE 


Les. époux Emile Muller, médecin vétéri- 

naire, demeurant à Thionville, avenue de 
Gaulle, représentés par Me Ditsch, avocat à 
Thionville, actionnent les défendeurs les époux 
Eugène Schmitt, actuellement sans domicile 
ni résidence connus pour condamner les dé- 
fendeurs conjointement et solidairement à 
payer aux demandeurs la somme de 60.000 F 
avec intérêts à 4 0/0 à partir du jour de la 
condamnation et de les condamner aux 
dépens. 
M. Muller (Emile) assigne les époux Schmitt 
(Eugène) aux débats oraux qui auront lieu le 
2% mai 1918, à quatorze heures, devant le 
tribunal de première instance de Thionville 
avec sommation de constituer avocat admis 
près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification 
publique. 

Grefle du tribunal de première instance. 


Thionville, le 143 mars 1948. 
Le greflier 
du tribunal de première instance. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 28 février 1248, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainlevée du séquestre 

lacé eur les biens, droits et intérêts appar« 
enant au sieur Auguste Vilochr, ayant de- 
meuré à Wimmenau (Bas-Rhin), ordonnanca 
de mise sous séquesire du 3 octobre 191€. 


Par ordonnance en date du 2? mars 1948, 
le p’ésident du tribunal de première instance 
dè Thionville a piacé sous séquestre les biens, 
droits et intéréts appartenant à Keren (Al 
bert), de nationalité allemande, demeurant à 
Niessbach (Allemagne), et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du d'rec- 
teur du dépa”tement de la Moselle, pour 
plir les fonctions d’adminisirateur séquestres 


Par ordonnance en date du 2 mars 1918, 
le président du tribunal de instance 
de Thionville a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Girke 
(Anne), née Philippe, de nationalité a:le- 
mande, demeurant à Berlin (Allemagne), et 
a nommé l’administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, p'ise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d’adminis+ 
trateur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 2 mars 498, 
le président du tribunal civil de Thionville 
& placé sous séquestre les biens, droits ct in- 
4érêls appartenant à la dame Bey (Alice), née 
Hathke, de rationalité allemande, demeurant 
à Berlin-Neukôüin (Allemagne), et a nommé 
l'adiministration de l'enregistrement, des do- 
oaines et du timbre, prise en la personne du 
direc'eur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 4043, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 4001.) 


f février 41948, Déclaration à la préfecture 
«le police, L'UNION DE LA JEUNESSE RÉPURLICAINE 
DE France transfère son siège social du 50, bou- 
Jlevard de Courcelles, au 31, avenue de da 
MoltePiquet, Paris. 

47 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ure de Roulogne-sur-Mer. La DaxxoIse. But: 
développer le goût de la musique, rehausser 
l'éclat des fêtes locales. Siège social: école de 
garçons de Dannes. 

48 février 1918. Déciaration à da sous-préfec- 
{nre de Béthune. ASSOCIATION NATIONALE DES 
EPANCS-TIREURS ET PARTISANS FRANÇAIS. But: ve- 
tir en aide aux familles de nos morts, ainsi 
gue dans les cas nécessiteux. Siège social: 
A.-Lamendin, Mazingarbe. 

8 février 1948. Déclaration à Ja sous-préfec- 
lure de Pontoise. ASSOCIATION DES ANCIEXS ÉLÈ- 
VES DE L'ÉCOLE PRÉPARATOIRE D'ADMINISTRATION. 
But: renforcer les liens de camaraderie et de 
Solidarité; entr'aide et assistance, Siège so- 
cial: 37, rue des Chesneaux, à Montmorency. 


48 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Pontoise. Morto-CLus DE L'EST. But: 
vourager l'usage des véhicules à motcur. Siège 
gocial: 171, avenue Jean-Jaurès, Montfermeil. 
49 février 1948. Déclaration à la prétecture de 
J'Aude. Association LE DAMIER ALZONNAS. But: 
déveioppement du jeu de dames. Siège social: 
talé de la Paix, à Alzonne 

49 février 4918. Déclaration à ja préfecture du 
Var. ASSOCIATION AÉRONAUTIQUE RÉGIONAIE, But: 
exploiter en commun le vol à voile eur le 
terrain de Fayence. Siège social: aérodrome 
ke Fayence. 

43 février 4948. Déclaration à la préfecture de 
iolice, CHAMBRE DE COMMERCE FRANCO-MAROUAINE, 
jut: aider au développement des relalions 
#économiques, industrielles et commerciales 
entre la France et le Maroc. Siège social: 8, 
œue dean-Goujon, à Paris, 

d9 février 1948. Déclaration à la sous-rréfec- 
dure de Rochechouart, AMICALE DES CHASSEURS 
Gonne, But: protection, repeuplement du 
gibier, répression du braconnage. Siège social: 
de Gorre. 

49 f£vrier 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vienne, GnOUrE SPORTIF DU CRÉDIT 
VIExxE. But: pratique de l'éluca- 
tion physique et, pour activité principale, 
tennis, ping-pong, cyclh-lourisme, Siège 


social: place Miremont, à Vienne. 


dy février Déclaration à la préfeclure 
du Calvados, UNION DES SOCIÉTÉS LANGRUNAISES, 
dul: éludier et réaliser la coordination entre 
des soc Clés locales pour le développement de 
An slation balnéaire de JLangrune, tout en 
wesserrant liens amicaux existants. Siège 
social: mairie de Langrune-sur-Mer, 


99 4918, Déclaration à la éous-préfec- 
fure «iu Havre, ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS 
ÉLÈVES ET AMIS DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE TRIQUER- 
(VILLE, Bul: éducation populaire. Siège social: 
Écolc publique de Triquerville. 


20 févricr 19:8. Léclaralion à la préfecture 
de la.laute-Lo're. SPORTIXG-CLUB D’ALLÈGRE. 
But: développement des sports. Siège social: 
chez M. Arribage-Cassou, président du Spor- 
ting-Club d’Allègre, rue des Boucheries, AUè- 
gre. 


20 février 1918. Déclaration à la préfecture 
des Deux-Sèvres. CLUB DES INGÉNIEURS DE MELLE. 
But: création ct fonctionnement d’un cercle 
privé, réservé aux ingénieurs çt cadres assi- 
anilés de l'industrie anclloise pour établir ou 
resserrer entre ses membres des diens de 
camaradcrie et pour procurer un foyer aux 
membres Célibataires. Siège social: docal de 
l'association, rue de la Gour, à Melle. 


23 février 1918. Déclaration à la sous. 
ture de Bélhune, CaMPiNG-CLUB DE Frac 


Dréleg 
camping. Siège social: mairie de Satan 


28 février 4918. Déclaration à Ja Préfecture 4 
police. LES JOYEUX LUROSS DR 
théâtral, Siège socia:: mairie de À 


der mars 1918. Déclaration à Ia Préleclure q 
poiice. GROUPEMENT DES ADMINISTRATEURS 
LIAUX TRAVAILLEURS  INDÉPENDANTS 
D'ALLOCATIONS FAMILIALES. Bul: assurer |: ren 
sentation des adrminisiraleurs (ravailleurs 
pendants et Jeur fournir toutes inform: 
Siège social: 28, place Saint-Georges, 


20 février 1948, Déclaration à la préfecture 
de police, Evasiox, But: libre confrontation 
périodique du jugement des adhérents sur 1cs 
grand problèines économiques, civiques, mo- 
raux, artistiques ct humains. Siège social: 
42, tue Gabriel-l'éri, Colombes. 


21 février 1938, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. ASSOCIATION LES PROPRIÉ- 
TAIRES ÉLEVEURS DE VOLAILLES DÉ LA GRANDE- 
Brière. Eul: protéger les volailles contre les 
vols: séleclionner et améliorer les races Siège 
social: mairie de Trignac, 


21 fivricr 419:8.- Déclaration à la préfecture 
de Cahors, AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES ET AMIS 
DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE Fontaxgs. But: æentrete- 
nir des æœelations durables, instruire ct dis- 
traire la jeunesse. Siège social: école publique 
de filles, à lontanes. 


23 février 1918, Déciaration à la préfecture 
de police, MÉDÉRATION NATIONALE DES SOURDS DE 
Fraxce, But: défense du sourd dans tous les 
domaines, Siège social: chez M. Cournarie 
Lee ra, président fondateur, 22, rue Bourgon, 
’aris. 


23 février 49:48, Déclaralion à la préfecture 
de police. ASSOCIATION D'ENTR'AIDE ET D'ÉDUCATION 
POPULAIRE, section locale du 11° arrendisse- 
ment, But: soulagement des mmisères physi- 
ques ct morales ainsi que, dans !c añême 
esprit, éducation des jeunex. Siège social : 
108, rue de la FolieMéricourt, Paris. 


2: février 4953, Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture d'Avranches. ASSOCIATION DES ANCIENS MOBI- 
LISÉS ET REQUIS 1959-1945. But : fraternité et 
entr'aide. Siège social: mairie d’Avranches, 


21 février 1918. Déclaration à.la préfecture du 
Tarn. Associalion d'éducation populaire La 
JeaxxEe-D'ARC Sant-Juéry. Bul: assurer par 
tous ‘es moyens appropriés le fonclionnement 
malériel de l’école catholique de Saint-Juéry 
et acquérir ou Jouer tous immetübles jugés 
utiles aux fins susindiquées. Siège social: au 
domicile du président, avenue Jean-Jaurès, 
Saint-Juéry. 


mars 1948. Déclaration à la préfecture 
101icC. LIGUE POUR LA PROMOTION DE LA 
ul: élévation intellectuelle et morale de 
personne humaine. Siège social: 71, avenue 
‘illicrs, Paris. 


5 mars 1918. Déclaration à la préleclure 
police, L'ASSOCIATION DES PEINTRES, 
ANCIEXS COMBATTANTS Modifie ses slaluts ct trans 
fère son siège social du 18, avenue 8 
Champs-Elysées, Paris, au 40, place Juks 
l'erry, Montrouge. 


5 mars 1948, Déclaration à la sous-préfech 
de Die. FAMILLE ET SANTÉ. Bul: promouvoir, 
tenir, favoriser les colonies ct camps de vw 
cances ct toute œuvre de grand air intéres 
sant l'enfance ct la jeunesse dans la 
raune; séances récréatives, artistiques, 
matographiques, musicales, d’éducalion 
que, de gymnastique, de sports et de prém 
mMililaire. Siège social: rue Saint-Vincent, 
ie. 


5 mars 1948, Déclaration à la sous-préfechm 
de Béthune, AMICALE DU QUARTIER LATIN, à Iar@ 
nes. But: élaborer chaque année un arbre à 
Noël collectif et procurer aux enfants 
l'école maternelle du matériel éducalif m 
derne. Siège social: 50, rue Demarquelke, À 
liarnes, 

G mars 1918. Déclaration à la préfeclure de 
police. LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE DES JHISTORIENS 10 
CAUx modifie la composition de son bureau &t 
transfère son siège social du 22, ruc Anatole 
France, Roanne, au 47, rue des Ecoles, Park, 


n 


G mars 1918. Déclaration à la préfecture 
police. Le Club Tax Brice transfère 60 
Siège social du 69, rue de Turbigo, au %, bok 
lcvard Raspail, Paris. 


i 


G mars 1948. Déclaration à la sous-préfeclun 
de Saint-Omer. GROUPEMENT DE PARENTS D'ÉLIVES 
L'ÉCOLE DE L'IMMACULÉE-CONCEPTION. Bul: sou 
tien moral de l’école et aide selon ses ressour 
ces au fonclionnement matériel de l'écon, 
Siège social: place de la Ghière, Saint-Omer, 


26 février 1918, Déclaration à la préfecture de 
JEUNESSE SPORTIVE SCÉENNE, Bul: pra- 
tique des sports. Siège social: 7, rue du Doc. 
teur-Berger, Sceaux, 


26 février 1938, Déclaration à la préfecture de 
police. Tourisue ET rorKkLorr. But: choral el 
touristique. Siège socia!: 5, rue Berthe, Paris 


11 mars 1948. Déclaration à la préfecture d@ 
police. L'ACCUEIL FRANCO-CAXADIEX. Bul: facil 
ter ies contacts entre les ressortissants de 11 
France et du Canada; coordonner les aclivilés 
des groupements franco-canadiens en 
France; organiser l'accueil des personne 
canadiennes, Siège social: 5, rue 
Cois-Ier, Paris. 


26 février 191$, Déclaration à la sous-préfecture 
de Briey. GonCy-Pixc-Poxe-CLus. But: vulgariser 
la pratique du tennis de table dans Ja commune 
de Gorcy-Gussigny en élablissant des liens 
d'amitié et de bonne cameraderie entre ses 
membres recrutés parmi la populalion. Siège 
social: café Lorenzini, 455, rue de Ja Cure, 
Gorcy. 


97 février 4918. Déclaralion à la préfecture de 
police. AMICALE DES INSPECTEURS DU CADRE, BRAN- 
CHE POPULAIRE, DE LA COMPAGNIE D'ASSURANCES 
GÉNÉRALES SUR LA VI£. But: crécr entre $ses 
membres des liens d'amitif et solidarité et 
défense de leurs intérêts, Siège social: 87, rue 
de Richelieu, Paris, 


27 février 193:8. Déclaration À la préfecture 
d'Arras, ESPÉRANCZ-CLUBR DE SAILLY-Au-Bois, But: 
fontbal] association. Siège social: M. Delaporte 
(Marc), Sailly-au-Bois, par Foncquevilers, 


11 mars 19:8 Déclaralion à la préfeclure Ve 
police, LE COMITÉ FRANÇAIS ETATS-UNIS D 
MONDE transfère son siège social du 12, avenue 
Gcorge-V, au 18, rue Vignon, Paris. 


+0 — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1901) 
. (Décret-loi du 42 avril 1999.) 
12 février 1948. Arrêté du ministre de l'in 
rieur, (Aulorisation enregistrée à la pes 
ture de police le 9 mars 4948.) UMON DES À 2 
CATS RUSSES EN France. But: aide et 
aux avocats. russes en France, socidis 
>, rue Alexandre-Cabanel, Paris. 


quai Voltaire 


Paris. — des Journaux ofliciels, 31, 
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